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Le Premier ministre

N˚ 6761 Mme Marie-Thérèse
Join-Lambert
Inspecteur général
IGAS
25-27, rue d’Astorg
75008 Paris

Vendredi 9janvier 1998

Madame l’inspecteurgénéral,
Comptetenu de la détérioration de la situation de l’emploiet

de l’accroissementdu chômagede longue duréeau cours deces dernières
années, lessituations dedétresse matérielle et morale deceux qui sont
privés d’emploi se sont multipliées et aggravées.Depuis quelques
semaines, à l’occasion des fêtes defin d’année qui ont rendu, par
contraste, ces situations plus choquantesencore, des mouvementsd’oc-
cupation des antennesAssedic se sontdéveloppés, qui ont exprimé les
difficultés rencontréespar les chômeurs delongue durée.

Après avoir reçu l’ensemble des organisations syndicales et
professionnelles etaprès avoir rencontré desassociationsde chômeurs,
le gouvernementa décidédepérenniser, sous forme de missions d’urgence
sociale, les cellulesdépartementales qui ont été constituéesà la fin
décembrepour faire face auxsituations les plus difficiles.

Je souhaite que leuraccès soit renduplus facile, qu’elles
traitent très rapidement les dossiers et qu’elles puissent mobiliser, dans
les meilleuresconditions, l’ensembledesfinancements nécessaires.

À cet égard, leGouvernementa décidé que l’Étatconcourrait
de manière déterminanteà ce nécessaire effort de solidarité nationale.Il
prendra sa part en créantun fonds d’urgence sociale doté deI MdF, qui
permettra d’apporter uneaide plus substantielle aux situations lesplus
difficiles.

Je vous demandede veiller à la bonne installation de ces
missionset de me faire des propositionspour que leur action soitmenée
de manière efficaceet rapide.

À l’occasion de cette mission,vous serez amenéeà rencontrer
les élus, les différents acteursde terrain, ainsi qu’auniveau national, les
organisations syndicaleset les associationsde chômeurs.

Par ailleurs, je vous demandede tirer les enseignements des
problèmes defond qu’ont exprimés les mouvementsde ces dernières
semaines.

Vous examinerez, notamment, les conditions d’articulationet
de cohérence,d’une part, entre les systèmes d’indemnisation duchômage
et de la solidarité nationale et, d’autre part, entre lesminima sociaux.

Je souhaite quevous mefassiezpart de toutes les propositions
que vousjugerez utiles pour améliorer le traitement dela situation des
personnesprivées d’emploi en grande difficulté, et en particulier des
chômeurs de longuedurée.
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Ces propositionspourront notamment s’intégrerdans le projet
de loi de prévention et delutte contre les exclusions que le Gouvernement
présentera au mois demars prochain.

Pour l’accomplissement de cette mission,vous serez placée
auprès de Madame la ministre de l’Emploi et de la Solidarité ; vous
bénéficierezà ce titre de l’appui desservicesde ce ministère, notamment
de la direction de l’Action sociale etde la délégationà l’Emploi et à la
Formation professionnelle. Vous pourrez faire appel chaquefois que
nécessaire aux services des autresministères.

Je vous prie de croire, Madame l’inspecteur général, à
l’expressionde ma très vive considération.

Lionel Jospin
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Introduction

Les mouvementsde chômeurs qui se sont développésà partir
de la fin de l’année 1997 et ont rencontréun important échodans les
médiaset l’opinion publique ontparu prendre notre paysau dépourvu.
Pourtant,à ne regarder que cinq annéesen arrière - sansmêmeremonter
à l’accroissementtrès importantdu chômage depuis plusde vingt ans -
les difficultés matérielleset moralesdes personnes privées d’emploi qui
ont été misesen exergue n’apparaissentpas purementcirconstancielles.
Elles peuvent s’expliqueren effet par une accumulation depuis1992 de
faits de divers ordres quel’on peut présenterde la façon suivante.

1 -  La poursuite et l’accentuation des transformations
profondes qui affectent le marché du travail depuis les années
quatre-vingt, suite notammentà une situation très dégradéede l’activité
économiqueen 1993 : poursuitede l’augmentation du chômageet de
l’accroissement, surla période 1990-1997,de sa durée moyenneet du
nombrede demandeursd’emploi de longue -voire de très longue -durée ;
développementde périodesde travail de courte durée (contratsà durée
déterminée, intérim...)et relative «explosion » du travail à tempspartiel.

A situation constante dessystèmes d’indemnisation, cestrans-
formations sont porteusesen elles-mêmesde conséquences matérielles
pour une partie non négligeable des personnes privées d’emploi.Le
chômage de très longue durée épuise les droits àindemnisation ; les
travaux de courte durée n’ouvrent pasde droits suffisants ;le travail à
temps partiel conduità une indemnisation plus faible puisque celle-ci est
fonction du salairede référence antérieur.

2  - Il faut y ajouter, depuis l’année 1992, des transforma-
tions substantielles des systèmes publicet paritaire d’indemnisation
du chômage, survenuesen raison des gravesdifficultés financières du
régime d’assuranceet des décisions prisespour les allocations relevant
du budget de l’État.

Au premier janvier 1992 l’allocationd’insertion, relevant de
l’assistance chômage, destinéeà des personnes n’ayant pasou très peu
travaillé, a été supprimée pourla plus grandepartie de ses bénéficiaires
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potentiels, notamment les jeunes qui représentaientà cette époque 58 %
environ de l’ensemble des allocataires.

La recherchede solutionspour assurer l’équilibre financierde
l’Unedic a entraînépar ailleurs de profondes modificationsdu régime
d’assurance chômageau cours des années 1992et 1993. La dégressivité
a été introduite dansle versement des allocations et, pour les chômeurs
ayantde faibles référencesde travail, les duréesd’indemnisation ont été
réduites.

L’amélioration de la situation financière de l’Unedic etla
négociationde la nouvelle convention àla fin de l’année 1996 ontpermis
aux partenaires sociauxd’améliorer la situationde certainescatégoriesde
chômeurs. Mais dansle même temps,le 1er janvier 1997, lesconditions
d’accès à une allocation d’assistance relevantdu budget de l’État,
l’allocation de solidarité spécifique, étaient durcies pourles nouvelles
admissions, cette allocation n’ayant par ailleurs pas étérevaloriséedepuis
1994.

3  - Ce durcissement des conditionsd’indemnisation, très
sensible pour certaines catégoriesde demandeurs d’emploi,a eu pour
conséquence qu’unepartie de ceux qui n’avaient pas ou plus droit aux
régimes d’assurance ou d’assistance chômage ont dû avoirrecours,
dès lors que leurs ressources se situaient au-dessousdu plafond d’attri-
bution, au revenu minimum d’insertion. En dépit du lien entre la
prestationet l’existenced’un contrat d’insertion,les circuits du RMI ne
sont pasceuxde l’indemnisationdu chômageet de la recherched’emploi.
Les institutionsde référenceet les repèreschangent (organismesinstruc-
teurs,commissionlocale d’insertion,caisse d’allocation familialeau lieu
du contact premier avec l’Assedicet l’agence locale de l’emploi). Les
demandeursd’emploi en difficulté qui n’y sont pas habitués découvrent
un univers différent,où le maquis des aides est complexeet où ils se
voient souvent renvoyés d’unendroit à un autre selonla nature du
problème qu’ils rencontrent,avec un pénible sentimentd’absence de
dignité et de recoursà l’assistance.

4  - Ce sentiment de difficultés accrues, d’abandonou de
renvoi à d’autres circuitsa été renforcépar l’application, à compterdu
1er octobre 1997, de la réforme des fonds sociaux des Assedic(1,4
milliard par an de 1997 à 1999). Le nouveau règlement adoptéen juillet
1997 limite à environ 10 %la part desfonds sociaux distribuéedirecte-
ment en Assedic. Lereste estconsacré pourune part àune revalorisation
de l’allocation plancheret réparti pour l’autre part dans desconventions
avec desorganismesspécialisés qui sechargentde l’attribution des aides
aux plus démunis : fonds de solidarité pour le logement, solidarité
énergie, syndicats de transport... On ajoutera enfin quele transfert
d’inscription aux Assedic, réalisé durant l’année 1997, a pu perturber
danscertains casle fonctionnementde ces institutions, modifiant passa-
gèrement lesconditions d’accueil, contraignant les agents durégime
d’assurance-chômageà desefforts importants d’adaptationà un nouveau
« métier ». Ce transfert a de fait constitué une opération de grande
ampleur :mise aux normes immobilièresdu réseaudes sites des Assedic

La documentation Française :   1997 - début 1998 :
r .
C n
a y
h i
p r
ô f
p a

 ma
lo

eg
Cr

ce
 t

n 
y

a
 a u

r: 
G

F
u  

m  
P ,

nes
s

e
re m

u  
m e

sre
ti

urs
ne

e 
Bor

ômd
  
h,

icM
cu

r
 

in é
erg

di
 de

és
sn

rt
tc

 F
en

re e
me 

 d
e

 / s
e v

 r
t ou

p u
m m

co
s 

ar n
i e

 o
lni

 c
r 

Ma e
ama

l
p

ri  
  s

ece
so

v
vé

-T a
c e
h  

i l
é ;
a u
r t 

u so
è er

x  
s b

es :
m
m

e La
è p

-J
lr

no
bo

i



(passage de 420à 635 sites), recrutementet formation de 650 agents
supplémentaires, miseen place d’une nouvelle organisationdu travail
orientée vers l’accueildu demandeur d’emploi.Le nombrede demandeurs
d’emploi se présentant dansles Assedica augmentéde l’ordre de 50 %
en moyenne surle territoire national.

Cet ensemblede circonstances suffit amplementà expliquer
qu’ait été posée crûment la question des conditions d’existencedes
demandeurs d’emploiet plus particulièrementde certains d’entre eux.
Problème qui était certes sensibleà la conscience socialeet à l’action
politique, mais quipour la première fois se traduisaitdans l’ensemblede
l’opinion par une prisede conscience concrète,une levée de la tolérance
socialeà l’égard d’un problème toujours présent(1), mais occultédansune
sortede stratégiede défense. L’inquiétudede l’opinion publique à propos
des difficultés de la vie quotidienne des chômeursétait intimementliée
au risque de violence liée à la perte du lien social, à la révolte et à la
misère. Situations que tentaient d’affronterjusqu’à présent sansgrand
relais ni même à mon sens suffisante considérationceux dont c’est le
métier ou la vocation : professions sociales,employés des institutionsde
l’emploi et de l’indemnisation, syndicatset associations d’aide etde
soutien aux chômeurs, associations caritatives...

Face à ces situations,le gouvernementa décidé, le 9 janvier
1998,depérenniser,sousforme de missions d’urgence sociale,les cellules
départementales constituéesà la fin décembre1997pour faire face aux
situations lesplus difficiles et de créer un fonds d’urgencesociale doté
par l’État de 1 milliard de francs.

Il m’a par ailleurs confié une missionà caractère temporaire.
Cette mission consistait d’abordà veiller à la bonne installation des
missions d’urgence sociale. Elle devait par ailleurs tirer les enseignements
des problèmes de fondqu’avaient exprimés lesmouvements dela fin
1997-début 1998, en examinant les conditions d’articulation et de cohé-
rence entreles systèmes d’indemnisationdu chômageet de la solidarité
nationale, et entre lesminima sociaux. Il m’était demandé enfinde faire
part de toutes les propositions queje jugerai utilespour améliorer le
traitement de la situation des personnes privées d’emploien grande
difficulté (2).

Ainsi la mission dont je rends compte dans cebref rapport
concerne à la fois les mesuresd’urgence et des problèmes deplus long
terme. Elle reflète bienen ce sensles difficultés de la réflexion, etcelles
de l’action gouvernementale.
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Le problème esten effet ardu.Ne serait-ce que parce quela
premièredemande expriméeavecforce par les personnes privées d’emploi
est le travail, et non l’assistance.

. Il faut faire face à l’urgence, maisla réponseen urgencene
peut se substituerà un traitementde fond (première partie).

. Il faut donc faireen sorte que l’urgence n’hypothèquepas
l’avenir et queles alternatives auxquellesla société estconfrontée soient
clairement explicitées. Celles-ci (évolutionde notre systèmed’indemni-
sation du chômageou recours généralisé auxminima sociaux, protection
sociale ou « revenu minimum universel »)dépendent dudiagnostic que
l’on porte sur l’avenirde l’emploi, du travail et du chômage dansnotre
société.Elles méritentdébats - c’estle moins quel’on puissedire - sans
pour autant que ces débats apparaissent commeun moyen de remettreà
plus tard la solution à des problèmes lancinants (deuxièmepartie).

. Il faut donc trouver des solutions intermédiaires quidépas-
sentle stadede l’urgence immédiate,mais n’engagent pasirrémédiable-
ment sur des voies quela société française n’auraitpas reconnueset
choisies. Ce sont ces propositionsqui pourraient être incluses,si le
gouvernement les retient, dans leprojet de loi sur la lutte contre
l’exclusion ou le programme d’action qui lui sera associé (troisième
partie).

Tel est doncle plan qui serasuivi pour ce rapport, rapidement
élaboré compte tenu descirconstanceset qui pour cette raison ne
comprend pasles précisions techniqueset la miseen forme quel’on aurait
été en droit d’attendred’un travail mené dans d’autres circonstances et
avecdes délais différents.

La documentation Française :   1997 - début 1998 :
r .
C n
a y
h i
p r
ô f
p a

 ma
lo

eg
Cr

ce
 t

n 
y

a
 a u

r: 
G

F
u  

m  
P ,

nes
s

e
re m

u  
m e

sre
ti

urs
ne

e 
Bor

ômd
  
h,

icM
cu

r
 

in é
erg

di
 de

és
sn

rt
tc

 F
en

re e
me 

 d
e

 / s
e v

 r
t ou

p u
m m

co
s 

ar n
i e

 o
lni

 c
r 

Ma e
ama

l
p

ri  
  s

ece
so

v
vé

-T a
c e
h  

i l
é ;
a u
r t 

u so
è er

x  
s b

es :
m
m

e La
è p

-J
lr

no
bo

i



Première partie

Les enseignements
de six semaines
de fonctionnement
du fonds d’urgence
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I  - La mise en place des missions
et du fonds d’urgence socia le

Le dispositif de traitement exceptionnelde l’urgence sociale
mis en place à partir du 9 janvier 1998 se caractérisepar son installation
rapide et par le parti pris d’une totale déconcentration.

A - Une installation rapide
Un très bref délai a séparé l’annoncede la créationdu fonds

et son fonctionnement effectif.

Le vendredi 9 janvier 1998,le Premier ministreet la ministre
de l’Emploi et de la Solidarité ont annoncéla création d’un fonds
d’urgence sociale,doté d’un milliard de francs, au profit des chômeurs
en grandedifficulté.

Une circulaire d’applicationa été adressée parla ministre de
l’Emploi et de la Solidarité le 12janvier 1998 aux préfets(1), afin de leur
préciser, entre autres,le montant des enveloppes financières dontdispo-
serait chaquedépartement. Les délégationsde crédits correspondantes ont
été notifiéesle 21 janvier. Lespremières décisions d’attributionde l’aide
et les premiers paiements sont intervenus dansla semaine du 19 au
23 janvier.

B - Un schéma largement déconcentré
Le milliard de francs obtenu par redéploiementde crédits

d’autres ministères a été rattachéau budgetdu ministère de l’Emploi et
de la Solidarité (décret d’avance n9̊834 du 16janvier 1998).

Afin de permettre d’attribuer une aide financièreexception-
nelle à toute personneou à toute familleen situation de détressesociale,
la dotation nationalea été répartie entreles départementsen fonction du
nombre desbénéficiairesdu revenu minimumd’insertion et des chômeurs
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de longue durée. Les institutions responsablesde l’aide et de l’action
sociale légale ou facultative qui disposentde moyens pour aider les
personnesen difficulté - conseils généraux, centrescommunauxd’action
sociale,organismesde sécurité sociale et d’assurancechômage - ont été
invitées à participer financièrementà ce fonds.

La manièrede concevoir, d’organiseret de faire connaîtrele
dispositif a été laissée danschaque départementà l’initiative despréfets.
L’instruction qui leur a été adressée s’en tientà quelques lignes
directrices :
- des points d’accueil diversifiéset accessibles reçoiventles demandes
d’aide, procèdent, dansla mesuredu possible, à leur instruction et les
transmettent sansdélai à la mission d’urgence départementale ;
- aucuncritère n’est fixé pour l’attribution de l’aide ; un examenau cas
par casdes situationsdoit permettrede proportionner cette dernière aux
difficultés de chacun ;
- les décisions sont prisespar la mission d’urgence sociale constituée et
présidée parle préfet. Cette instance réunit,autour du représentantde
l’État, les institutionset les collectivités qui participent financièrementau
fonds ou sont susceptiblesde le faire.

Les missions d’urgence ont été constituées dans tous les
départements. Leur secrétariat estle plus souvent assuré parla direction
départementale des affaires sanitaires et sociales. Elles ont progressive-
ment défini une doctrine pour décider de l’attributiondes aides.

II - La montée en puissance
du dispositif

Les donnéesstatistiques disponiblesau terme de six semaines
de fonctionnement (du12 janvier au 23 février 1998) traduisent une
montéeen puissance rapidedesdemandes d’aides quel’on peut imputer
à la conjugaisonde trois facteurs :la mobilisation locale desassociations
de chômeurs,la réaction rapide des services del’État et, surtout, le
nombrede bénéficiaires potentielsd’un dispositif largementouvert.

A - Les statistiques disponibles
Le tableau ci-après récapituledes données hebdomadaires

nationales agrégeantles informations transmisespar les départements
depuis la mise en placedu fonds d’urgencesociale.

Si se maintiennentle montant moyen de l’aide et le taux
d’acceptation des dossiers observés jusqu’à présent,le milliard de francs
dont a été dotéle fonds par l’État permettrade recevoir 700 000dossiers
et d’en accepter 600 000. Au rythme actuel d’arrivéeet de traitement des
dossiers, lescrédits de l’État pour le fonds devraientêtre rapidement
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épuisés.La lecture nationaledesdonnées masqued’importantes disparités
entre départements, puisque plusdu tiers d’entre eux vont arriver au bout
des possibilitésoffertes par lescrédits d’État,alors qu’un certainnombre
sont loin d’avoir épuisé leurs crédits.

B - Les trois causes majeures
de cette évolution
La mobilisation locale desassociations
de chômeurs
Après l’arrivée desinstructions nationales, quelques jours ont

été nécessairesaux servicesde l’État pour constituer le réseaud’accueil
et la cellule de traitement des demandes d’aide.Dans nombrede
départements,les associationsde chômeurs ont anticipé cette miseen
place,et proposéaux personnesen difficulté de les aider à formuler leur
demande et dela transmettre ensuite aux préfectures. Ainsi,avant même
que le dispositif de l’État ne soit opérationnel,des centainesde dossiers
se trouvaientdéjà déposés.

La réactivité desservices del’État
Si les missions d’urgence ont étési rapidement opérationnelles,

c’est en grande partie grâce à la mobilisation des services déconcentrés
que l’on a su mettreen situation de responsabilitéet à l’action constante,
au niveau central, dela direction de l’Action sociale qui a constitué une
cellule d’appui en mesure de répondre en permanence aux questions
posées.

À l’occasion des déplacements effectués dans les départe-
ments, j’ai pu mesurercombien l’implication personnelle de nombreux
préfets, sous-préfets,directeurs départementauxde l’action sanitaire et
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sociale, trésoriers payeurs généraux,avait favorisé une miseen place
rapide, du fait desobligations de résultats auxquels ceux-ci sesentaient
tenus, en dépit, parfois,de réservesimportantes surla philosophie du
dispositif d’intervention. Leur capacité d’initiative a non seulement
permis, dans la majeure partie des cas,de lancer très vitel’action des
missions d’urgence,mais égalementde l’adapteren fonction desmultiples
difficultés révéléespar les premièressemainesde fonctionnement.

Le nombre potentiel de bénéficiaires
d’un dispositif largementouvert
Le fonds d’urgence qui, d’après l’instructiondu 12 janvier

1998, s’adressaitaux personneset aux familles en situation de détresse
grave, a révélé le nombrede celles que l’insuffisancede leurs ressources
placeen situation d’insécurité sociale plusou moins marquée. Les délais
impartis pour la remise de ce rapport ne permettentpas de donner
aujourd’hui des données d’ensemble surles bénéficiaires du fonds, qui
seront disponibles dans quelques semaines,aprèsle dépouillementd’une
enquête rapide sur échantillonmenéedans l’ensembledes départements
à la demande de la direction de l’Action sociale. Des étudesplus
approfondies des populationsconcernées seront ultérieurementconduites
dans certainsdépartements avecdes organismes d’étude. Il estcependant
patent que tous ceux que leur situation obligequotidiennementà choisir
entre le nécessaireet l’obligatoire ou que leur niveaud’endettementa mis
dans des situations extrêmement difficiles ont vu dansle fonds d’urgence
une opportunité pour réduire,ne fût-ce qu’untemps,la contraintequi pèse
sur eux.

III - Difficultés rencontrées
et perspectives

Ces quelques semaines de fonctionnement des missions et du
fonds d’urgence sociale ontrévélé des réticencesinstitutionnellessinon à
s’impliquer, du moins à s’engager dansle dispositif, des disparités
importantes entre lesdépartements,et surtout les limites de l’organisation
actuelle.

A - Les réticences institutionnelles
Elles sontà la fois financièreset techniques.

Les engagements financiers des collectivitéset institutions
appeléesà participer au fonds demeurent modestes.Le tableau ci-après
en dresse l’étatau 20 février 1998.

La documentation Française :   1997 - début 1998 :
r .
C n
a y
h i
p r
ô f
p a

 ma
lo

eg
Cr

ce
 t

n 
y

a
 a u

r: 
G

F
u  

m  
P ,

nes
s

e
re m

u  
m e

sre
ti

urs
ne

e 
Bor

ômd
  
h,

icM
cu

r
 

in é
erg

di
 de

és
sn

rt
tc

 F
en

re e
me 

 d
e

 / s
e v

 r
t ou

p u
m m

co
s 

ar n
i e

 o
lni

 c
r 

Ma e
ama

l
p

ri  
  s

ece
so

v
vé

-T a
c e
h  

i l
é ;
a u
r t 

u so
è er

x  
s b

es :
m
m

e La
è p

-J
lr

no
bo

i



Sur le plan technique, dans nombrede départements,il a fallu
renoncer à l’examen décentralisédes demandes d’aidedès lors que le
concoursdes travailleurs sociaux n’apu être obtenu. Dans ce cas, la
centralisation de l’instruction dans les directions départementalesdes
affaires sanitaires etsociales n’a plus permisde recevoir les personnesni
de procéderà une instruction individualiséedes dossiers.

B - Les disparités de traitement
entre les départements

Le montant moyendesaides attribuées peut assez sensiblement
varier d’un départementà l’autre. Au 13/2/1998,la situation était la
suivante :

Par ailleurs, l’effort d’informationsur le dispositif, le niveau
d’exigence relatifà la composition du dossierde demande, différentsd’un
départementà un autre, ont joué surles flux enregistrés. Certains écarts
entre lesdépartementsne peuvent s’expliquer autrement.

C - Les limites de l’organisation actuel le
Le fonctionnementdes missionset du fondsd’urgence sociale

est porteur d’évolutions positives.La disponibilité affichéepar les acteurs
locaux pour s’informer mutuellement et travailler ensemble,la légitimité
reconnueaux représentantsde l’État lorsqu’ils mobilisentet coordonnent
avec une préoccupationmarquée d’intérêt général constituent d’importants
leviers pourun traitement adaptéde l’urgencesociale.Danssaconception
actuelle cependant,le dispositif ne répond que très imparfaitementau
double besoinqui justifie sa création.

. Il n’organise ni l’accueil,ni l’écoute despersonnes connais-
sant une situation d’urgence socialeaiguë, ni le traitement approprié de
ces situations.
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. Il ne contribue pas à réduire, pour les bénéficiaires des
politiques d’action sociale del’État, des départements, descommunes,le
cloisonnementet l’opacité des fonds partenariauxexistants (pour le
logement,les jeunes...).Non seulementil n’apparaîtpas complémentaire
de ces divers moyens d’action mais,au surplus, il les déstabilise.
Significatives de ce point de vue sont les réactions de nombreux
intervenants sociaux des départements, desCCAS, desCAF : ceux-ci
estiment que le travail social doit chercher à privilégier les outils
contractuelsde l’insertion sur la distribution de secours inconditionnels
et pensent que l’État désorganise,avec cetteopération, desdispositifs mis
en place depuisdes annéesavec le souci d’un travail approfondide
diagnostic et d’accompagnement.

. Par ailleurs,si l’État peut légitimement définir le socle et
les règles de fonctionnementd’un tel dispositif, ses services n’ont plus,
depuis la décentralisationde l’aide sociale, la vocation ni surtout les
moyens d’enassumerla gestion - ce que pourtant ils sonten train de
faire.

À la lumière des premiers enseignements,il apparaît donc
impératif de réorienterla vocation du fonds et l’organisation desmissions
d’urgence.La réorganisationdu dispositif devra respecterà mon sens deux
impératifs :
- l’articulation avec desmesures plusstructurelles :un fonds d’urgence,
quelle qu’en soit la forme, ne constitue l’instrumentadéquat ni pour
délivrer un complémentde revenus régulierà l’ensemble des personnes
disposant d’un revenu trèsfaible, ni pour faire face au coup par coup à
des situations de surendettement.Il doit concentrerson effort sur les
appels de détresse grave, rechercher lesréponses appropriées àleur
apporter, et contribuerà la préventionde telles situations ;
- la réponseaux différentesattentesqui se sont manifestées ensuite.Celle
du public qui refuse d’être traitéde façon anonymeet attendun mode de
réponse adaptée àla situation dans laquelleil se trouve; celle des
associationsde chômeurset de personnesen difficulté qui demandent que
soit reconnu leur rôlede veille et d’accompagnementsocial ; celle des
praticiensde l’action sociale qui appellentde leurs voeux, non pasun
dispositif supplémentaire, mais une autresorte de pratique,fondée surle
décloisonnement, l’harmonisation des règles et des procéduresde déci-
sion, la coordination de l’action detous lesintervenants.Celles enfin de
toutes ces catégories d’acteurs qui attendentde l’État qu’il soit le garant
de l’égalité de traitement des citoyensles plus défavorisés etqu’il
coordonne les divers segmentsde l’action publique.
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Deuxième partie

Indemnisation
du chômage,
« revenu minimum
universel »,
des débats
indispensables
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L’analyse précédente montredonc, s’il en était besoin, que
l’urgence ne peut venir qu’en complément de mesures structurelles
auxquelles ellene saurait sesubstituer.

Deux éléments doiventà cet égard faire l’objet d’un examen
attentif : l’avenir de notre régime d’indemnisationdu chômageet celui
des « minima sociaux »versés auxpersonnes se situant en dessousde
certains seuilsde ressources. Ces deux dossiers expressémentévoqués
dans ma lettrede missionne peuvent être «réglés » en quelques semaines,
compte tenu de leurs enjeux,de leur complexité, et surtout des choix
différents auxquels ilspeuvent donner lieude la part de la collectivité. Il
faut en effet que ceux-cisoient correctement poséset que des débats
puissent s’engagerà leur propos :les mesuresprisesà court moyenterme
ne doivent pas engager dans des orientationsdont les conséquences
n’auraient pas été explicitées,puis mesurées parla collectivité toute
entière.

. On a vu plus haut qu’avait pu jouer, dansles origines des
mouvementsde la fin 1997, l’arrivée dansle dispositif du revenu
minimum d’insertionde populations qui, dansun systèmede fonctionne-
ment différent du marchédu travail et avec d’autresrègles de prise en
charge, auraientrelevé d’un régimed’indemnisationde la perte d’emploi.
Le revenuminimum d’insertion avait été conçuen 1988 comme l’ultime
filet de sécurité quine devait pas se substituerde façon permanenteaux
modesde protection existants. Ortout se passe, sans que cetteévolution
soit clairementaffichée etcollectivement acceptée, commesi l’existence
d’un revenu minimum avait autoriséau contraireun certain désengage-
ment des systèmes d’indemnisationdu chômage, du fait notamment
d’évolutions du marchédu travail qui apparaissentétrangères aux princi-
pes des régimes d’assurance etde solidarité chômageet incompatibles
avec leurs possibilités financières.

La question mérite donc d’être posée :une adaptation des
règles d’indemnisationdu chômage aux nouvelles modalitésde fonction-
nement du marché dutravail est-elle encore possible ?Ou va-t-on vers
une rétractationou une stabilisation des règles d’indemnisation qui revient
à laisser couvrir ces «nouveauxrisques » par le revenu minimum ?

.  À ce premier débat on ajoutera un second qui lui est
finalement assezétroitement lié : celui qui a trait à la fusion ouà la
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simple harmonisationdes minima sociaux. Cette questiona été particu-
lièrementévoquéedurantcette périodeen lien avecla revendication d’une
revalorisation généralede tous les minima. Les distorsions entreles règles
fixées pour chacundes huit minimasociaux existantssont nombreuses et
deux rapportsrécents(1) en ont fait unedescription quia de quoi effrayer
plus d’un, qu’il soit usager, « spécialiste »ou non spécialiste. Maisles
huit prestations qui sont qualifiées deminima sociauxcorrespondentà
des situationstrès différentes : trois d’entreelles (leminimum vieillesse,
le minimum invalidité, l’allocation adulte handicapé) ont traità des
situations d’impossibilité de travail, trois autres (le RMI, l’allocation
parent isolé, l’assurance veuvage)concernentdespersonnes quisont en
mesure d’entrer ou de retourner sur le marché du travail, les deux
dernières enfin (l’allocation spécifiquede solidarité, l’allocationd’inser-
tion) sont des allocationsintégrées jusqu’à nouvelordre dansle régime
d’indemnisationdu chômage.

Faut-il fusionner tous ces minimaet banaliser les situations
correspondantes : vieux,handicapés, jeuneset chômeursde longue durée
non couvertspar l’indemnisation du chômage, veuves, famillesmonopa-
rentalesen difficulté... ? Cette orientationne conduit-ellepas à terme à
créer un filet minimum généralisé quiconstituerait la base de ce que
beaucoup d’économisteset d’hommes d’actionde tendances opposées
appellent aujourd’hui de leurs voeux : allocation universelle, impôt
négatif, allocation inconditionnelle sous conditionde ressources, qui,
quelle que soit saforme, constitueraitle premier étagede la protection
sociale ? Est-ce réellement cette orientation quidoit constituer désormais,
compte tenu des nouvellestendancesde l’économie mondiale,la basede
nos États-providence ?

Telles sont lesdeux questions quiméritent d’être clarifiées et
débattues tant elles oriententles réponses structurellesà apporter aux
difficultés des personnes privées d’emploi qui ontété misesen évidence
par les mouvements récents.

I  - L’avenir des régimes
d’indemnisation du chômage
A - La complémentarité
assurance-assis tance
Le système d’indemnisationdu chômage s’est construiten

Francede façon relativementtardive (le système d’assurance chômageet
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la création d’institutions paritairesde gestionde l’indemnisation remon-
tent à l’année 1958)et la complémentarité entre l’assurance proprement
dite et le régime dit d’assistanceou de solidarité financépar l’Etat n’a
jamais été trèsclaire.

En théorie, le système d’assuranceet celui d’assistance de-
vraient se distinguersur le triple plan des conditions d’ouverturedes
droits, du montant des prestations etde la duréede versement. Surle plan
de l’ouverture des droits, l’assurance exige des conditions préalables
d’activité salariée, l’assistance des conditionsde ressources ;sur le plan
du montant des prestations, l’assurance se calculeen pourcentagedu
salaire antérieurementperçu, l’assistancereprésenteun montant forfai-
taire, éventuellementmajoré pour personnesà charge ; enfin,la durée de
versementde l’assurance est limitée dansle temps alors quela prestation
d’assistancechômage serait d’unedurée non limitée.

Jamais ces principesn’ont renducompteen Francede la réalité
des prestations verséesaux chômeurs. Aujourd’huien particulier, les
prestations d’assistance quirestent à la charge de l’État supposent,du
moins pourla principale, l’allocation spécifiquede solidarité,descondi-
tions d’activité importantes (cinqannéesdans les dix dernières années)
qui l’apparenteraient -n’était son faible montant - à une allocationde
caractère assurantiel. Par ailleurs,limitée à certaines catégories depuis
1992 (détenus libérés, réfugiéset bénéficiaires du droit d’asile,...),
l’allocation d’insertion ne prend que très partiellementen charge les
personnesne disposant d’aucune référencede travail ou de références trop
courtes.

Compte tenu de cescaractéristiqueset des évolutions plus
particulièrement constatées depuis1992 (suppressionde l’allocation
d’insertion pour les jeunes, durcissementdes conditions d’accès à
l’allocation spécifiquede solidarité : baisse du plafond de ressources
autorisé, périodesde chômage non prises en compte pourle calcul des
durées d’activité...),le régime d’assistance chômagen’est pas en mesure
d’assurerun véritablefilet de sécurité faisant suite aux allocations versées
par le régimed’assuranceou couvrant,de façonminimale, les personnes
n’ayant pas pu accumuler de droits suffisantsà l’indemnisation. Il
représented’ailleurs aujourd’hui une assezfaible part du total des
dépenses d’indemnisationau titre du chômage (15,7 milliardspour le
régime de solidarité État, 95,2milliards pour le régime d’assurance-chô-
mageen 1997).

Tel n’est pasle cas dansun certain nombrede pays. Certes,
les comparaisons internationalesde régimes d’indemnisationdu chômage
ne sont guèrefaciles à interpréter -ne serait-ce que parce que dans tous
les pays les règlesévoluent assez rapidementdu fait des difficultés
financières rencontrées. Maisil est avéré que,si tous les pays n’ont pas
un système alliant l’assuranceet l’assistance chômage,ceux danslesquels
existe un système de solidarité chômage complémentairedu régime
d’assurance (Allemagne, Espagne, Irlande, Autriche,Portugal) ont un
mode de fonctionnementdifférent de celui de la France : le systèmede
solidaritéou d’assistancefonctionne soiten relais de l’assurance, soitdès
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le début du chômage pourles chômeurs ne pouvant prétendre à des
allocations d’assurance(1).

Les discussions parfois difficiles entrel’État et les partenaires
sociaux de l’Unedic portentsur des contentieux assezanciens et lourds
de répartition des charges entrel’État et le régime maiselles occultentà
notre connaissanceles réflexions de fond sur la complémentarité assu-
rance-assistance. Les relations entre l’État etle régime paritaire ont
toujours été empreintes d’unecertaineambiguïtéet on peut sedemander
s’il peut en être autrement étant donnésles nombreux liens qui existent
entre l’assurance etla solidarité qui ne peuventêtre séparéesde façon
stricte.

Les deux régimes ontcertes été distincts durantla plus grande
partie de leur histoire, sauf durant la période 1979-1982où avait été
instauréun système unifié,les deux systèmesantérieurs - assuranceet
assistance -étant fusionnésen un seul et l’État participant par une
subvention verséeau régime. Mais la partition intervenueen 1984 du
systèmed’indemnisationdu chômage entreun régimed’assurance relevant
du financement etde la responsabilité des partenairessociaux etun régime
de solidarité financépar l’État n’a pas eu pour effet de supprimer les
liens qui demeurent étroitsentre l’État et l’Unedic.

Le cadre juridiquede l’assurance-chômage estfixé par la loi
et les conventionsdes partenaires sociauxfont l’objet d’un agrémentdu
ministère du travail. L’Unedic et lesAssedic gèrent pourle compte de
l’État un certain nombre d’allocations (allocationsde solidarité, alloca-
tions de préretraite du FNE...). Le régime d’assurance chômages’est
impliqué dans les politiques d’emploi(conventions de coopération,
allocation de remplacement pour l’emploi...). Certaines desinterventions
donnent lieuà des financements croisés :les conventionsde conversion
qui permettent aux salariésde bénéficier pendantsix mois d’une allocation
particulière de conversionet d’actions de formation ainsi que d’une aide
spécifiquede l’ANPE ; l’allocation de formation reclassement qui estun
dispositif de prise en charge parle régime d’assurance chômageconjoin-
tement avec l’État du coût de la rémunération des chômeurs indemnisés
qui entreprennent une formation.

Les relations financières entrel’État et l’Unedic sont doncà
l’origine de nombreux pointsde friction : aidesapportées par l’Étatà des
moments difficilesde l’équilibre du régime, fraisde gestion alloués par
l’État à l’Unedic, participation de l’État à l’allocation formation reclas-
sement(AFR), forfait versé par l’Étatpour les conventions deconversion,
régime particulier instauré pourles CES dont l’employeur public est en
auto-assurance...
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La question estde savoir si au-delà de ces questions déjà
difficiles et assez conflictuelles,il est encore possibled’entreprendre une
réflexion surla complémentarité assurance/assistance.

B - Les évolutions
du système d’indemnisation
par rapport aux nouvelles règles
de fonctionnement du marché
du travail

Un autre point important - à vrai dire étroitement liéau
précédent - a trait aux évolutions d’ensembledes règles des régimes
d’indemnisation.

D’après toutes les études disponibles, l’addition desmodifica-
tions liées aux décisions des pouvoirs publics, aux négociationsde
renouvellement des conventionsde l’assurance-chômage,et des change-
ments des règlesde fonctionnementdu marchédu travail ont conduit ces
dernières annéesà trois conséquences principales, s’agissantde l’indem-
nisation des personnesprivées d’emploi.

L’évolution de l’indemnisation, enmoyenne,
pour leschômeurs indemnisés(1)

En 1996, les chômeurs indemniséspar le régime d’assurance
recevaient une allocationbrute mensuelle moyennede 4234 francs.
L’évolution en francs constantsa été négative depuis 1992.

Derrière ce chiffremoyense cachent d’importantes disparités :
fin décembre 1996, 37,5 % des allocatairesdu régime d’assurance
chômage percevaientune indemnité inférieureà 3000 francs par mois,
38 % une indemnité comprise entre3000 et 5000 francset 24,5 % une
indemnité supérieureà 5000 francs. Le changementde réglementationen
1992-1993, l’allongementde la durée moyennedu chômage et l’accrois-
sementde la part des chômeurs indemnisés surla base du temps partiel
sont les raisonsde la progression rapide, depuis 1990,de la proportion
deschômeurs touchantmoins de3000 francs mensuelsau titre du régime
d’assurance.Quant au montantdes prestationsdu régime de solidarité, il
était en moyennede 2301 francsfin 1996.

Le tableau ci-dessous présente,pour le régime d’assuranceet
le régime de solidarité, les montants et l’évolution de l’indemnisation
mensuelle.

Ainsi, le montant moyende l’allocation de chômagediminue
chaque annéedepuis 1992.Si les changements réglementairesexpliquent

La documentation Française :   1997 - début 1998 :
r .
C n
a y
h i
p r
ô f
p a

 ma
lo

eg
Cr

ce
 t

n 
y

a
 a u

r: 
G

F
u  

m  
P ,

nes
s

e
re m

u  
m e

sre
ti

urs
ne

e 
Bor

ômd
  
h,

icM
cu

r
 

in é
erg

di
 de

és
sn

rt
tc

 F
en

re e
me 

 d
e

 / s
e v

 r
t ou

p u
m m

co
s 

ar n
i e

 o
lni

 c
r 

Ma e
ama

l
p

ri  
  s

ece
so

v
vé

-T a
c e
h  

i l
é ;
a u
r t 

u so
è er

x  
s b

es :
m
m

e La
è p

-J
lr

no
bo

i



les baissesde 1993 et 1994(1), d’autres éléments interviennent sur
l’ensemblede la période, notammentla récurrence accruedu chômageet
le développementde la précarisationde l’emploi qui ont provoqué des
entrées plus nombreuses dans des filières courtes, moinsbien indemnisées.

Évolution de l’indemnisation mensuel le brute moyenne par tête

L’évolution de la proportion dedemandeurs
d’emploi non indemnisés(2)

Le taux de couverture par l’indemnisationdu chômage des
demandeurs d’emploi inscritsà l’ANPE(3) était en 1985 de l’ordre de
60 % ; il était à la fin décembre 1997de 54,6 %. La proportion de
demandeurs indemnisés (régime assurance+ régime de solidarité) s’est
accrue en moyennede 1985 à 1991; elle a connu ensuite une nette
diminution de 1992à 1994,diminution moins accentuée depuis, mais qui
se poursuit pour l’ensembledu régime d’indemnisation (lasituation
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semble se stabiliserpour le seul régimed’assurancechômageau coursde
l’année 1997).

La part des non indemnisésest particulièrement importante
chez les jeunes, les femmes, dont unegrandemajorité ne justifie pas de
référencesde travail suffisantes pour bénéficier d’une ouverturede droit
au titre du régime d’assurance chômage.

Structure du chômage non indemnisé au 31 mars 1997

Conséquences sur les allocataires durevenu
minimum d’insertion
Une partiede la croissancedes allocatairesdu revenu mini-

mum d’insertionà partir de l’année 1992ne peut trouver sonexplication
que dans cet accroissementdu nombrede demandeurs d’emploi n’ayant
pas droit à indemnisation.

Cette hypothèse, exploréedès 1995 par un rapport conjoint
IGAS/IGF, dont rendait compteun article paru dansla revue Droit
social (1) a trouvé confirmation dans des analysesrécentes(2) : selon ces
travaux, uneévolution du chômagede longue durée setraduit, à hauteur
d’environ 20 %, par une évolution de même sensdes bénéficiairesdu
RMI trois mois plus tard.

Une autre étude, effectuée celle-cipar le CREDOC sur un
échantillon d’entrantsau RMI (« Qui est entré au RMI au premier
semestre1995 ?») indiqueque85 % des nouveaux entrants avaient connu
au moins unepériode de chômage avantde demanderle RMI, et que,
juste avant d’en bénéficier, 55 % se déclaraientau chômage.

Ne faisons pas pour autant d’erreurs de perspectives.Les
bénéficiairesdu RMI ne sont pas tous en chômage prolongéde longue
durée sans aucunlien avec l’emploi. RMI et emploi ne sont pas
antinomiques comme beaucouple pensent.En 1995,quatre bénéficiaires
du RMI sur dix ont connu une période d’activité professionnelle(sous
forme d’activité d’insertion,de stagede formation professionnelle etc..).
De plus 40 % de ces bénéficiaires actifsne touchaient plus l’allocation
en décembreet entamaient doncun processusde sortiedu RMI(3).
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Cependant,le lien étroit entre l’accroissementdu chômage
de longue duréeet les entrées au RMI manifeste bien,ainsi que le
montrait déjà le rapport de la Commission nationale d’évaluationdu
RMI en 1992, quele RMI est un révélateur de conséquencessociales
des évolutions de notreéconomie et de nosmodesde vie qui sont mal
prises en compte par les systèmes de protectionexistant. Certaines
catégoriesde population qui auraientbénéficié en d’autres tempsde la
protection du risque chômageentrent, faute de mieux, dès lorsqu’ils
disposent de ressources inférieuresau plafond fixé, dansle systèmedu
revenu minimum.

C - Réforme globale du système
d’indemnisation ou combinaison
assurance-chômage
revenu minimum d’i nsertion ?
Ces liens qui se développent entrele RMI et l’emploi ne

doivent pas masquerles différencesde logique entreun système d’indem-
nisation du chômage etun systèmede revenu minimal, même assortid’un
contrat d’insertion. Dansle systèmede l’indemnisation du chômage,c’est
la position individuelle de chômeur et l’existence d’une recherche
d’emploi qui conditionnent l’attributiond’une prestation,mêmedans le
cas, où, relevant de l’assistance, elle est soumiseà condition de
ressources. Dansle casdu RMI, ce sont les ressourcesqui constituentle
principal critère d’attributionde la prestation, celles-ci étant appréhendées
au niveau du ménage.

La question estdonc poséede savoir si l’évolution constatée
depuis 1992 doit être poursuivie,ou si une adaptationde notre système
d’indemnisationaux nouvelles règlesde fonctionnementdu marché du
travail est encore envisageable.

En dépit des aménagementsde la convention Unedicde la
fin 1996 qui ont réouvertcertains droits aux personnes disposant de
faibles référencesde travail et d’un systèmed’assurance qui demeure
relativement ouvert parrapport à d’autres pays européens,notre
systèmed’indemnisation ne s’est pas adapté aux nouvelles règlesde
fonctionnementdu marché du travail. Il demeure dans sonensemble
marqué par ses origines : prise en charge deslicenciés pour cause
économique et de salariés ayant des carrièresrelativement stables et
longues, protection plus importante destravailleurs privés d’emploi
au-delà de 50 ans.

Or les évolutions du chômageet de l’emploi vontà l’encontre
de ce schéma : les difficultés d’insertion des jeunessur le marché du
travail, le développementde carrières courtes,de parcours atypiques font
que les règles actuellesdu système d’assurance commedu régime
d’assistance écartentune partie croissante des demandeursde l’indemni-
sation, cependant quele développementdu chômage de longue durée
aboutit à l’épuisement des droits.
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Plusieurs questionsméritent d’être abordéesà ce titre :

. Est-il encore tempset selon quelle procédure, compte tenu
des problèmes présents,de l’attachement légitimedespartenaires sociaux
au régime paritaire, des contentieux qui demeurent entrel’État et le
régime, d’engager desréflexions sur une orientationdu régime d’indem-
nisation du chômagequi prennemieux en compte les nouveaux risques
sur le marchédu travail : instabilité croissante des emploiset des carrières
qui précèdentou entrecoupentles périodesde chômage, allongement des
processus d’insertiondes jeunes surle marchédu travail ?

. L’État est-il prêt à prendre sapart à cette réflexion en ne
fermant pas la porte à la reconstitutiond’un système d’assistancequi
tarirait une partie desentréesau RMI ?

. Peut-on, dans cette réflexion, faire unepart à des problèmes
souvent évoqués, toujoursrepoussés(1), de modifications des modesde
financement, notammentà une modulationdes taux de cotisation en
fonction des risques quefont peser certaines entreprisesou certaines
branches surle fonctionnementdu marchédu travail et les dépensesde
l’assurancechômagedu fait de certaines pratiquesde gestion de main
d’oeuvre ? Ce quel’on appelle la « contribution Delalande » qui frappe
les entreprises procédantà des licenciementsde salariésâgésa déjà ouvert
la voie à une modulation descotisations en fonction des politiques
d’emploi des entreprises.

Le sensde la réflexion à mener estle suivant : l’évolution
généraledes modeset de l’organisation du travail va dansle sens d’une
plus grande souplesse,jugée indispensable parles entreprisespour faire
face aux nouvelles conditions des évolutions technologiques etde la
concurrence internationale.Mais comment, et qui doit prendreen charge
ces coûts sociaux nouveauxde la flexibilité ? La solidarité, l’aide sociale
généralisée,ou une combinaison des systèmesde protection, dans laquelle
les entreprisesprennentleur part ?

J’ai bien conscience,dans le climat actuel, du caractère
incantatoire de ces remarquestant apparait grandela difficulté de trouver
une méthode,un chemin pour mener des discussionssans menacerle
régime paritaire ni engager l’État dans des opérations hasardeusesde
« recentralisation » oud’« étatisation » qui nevaudraientrien de bon, ni
pour la collectivité, ni pour les chômeurs. L’année quicommence est
cependant décisive :il reste plusd’un an avant la renégociationde la
convention Unedic quidoit intervenir avantla fin 1999. N’est-il pas temps
d’engagerun travail de réflexion, sans doutemené d’abord parchacun
des partenaires ?

À défaut seproduira -maisau moins cetteévolution sera-t-elle
conscienteau lieu de s’être avancée masquéecomme c’estle cas depuis
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1992 - ce qui existe d’ailleurs danscertains pays étrangers dontles
philosophies de la protection sociale sont différentesde la nôtre : la
coexistenced’un régime d’assurance chômageet d’un minimum social
relié à l’aide sociale, qui se rencontreau Royaume-Uni,en Belgique, au
Pays-Bas,au Danemark(1).

En attendant les échéancesde cette réflexion, il apparait
nécessairede ne pas précipiter desévolutions déjàen cours,en recourant
par exempleau RMI pour répondreaux situations difficilesde certains
jeunes démunisde toute ressource.La recherche d’une solutionà ces
situations devraità mon sens - et c’est l’orientation des solutions
préconisées pourle court terme dansla troisième partiede ce rapport -
se situer dansle cadre du régime d’indemnisationdu chômageet des
mesuresliées à l’insertion.

II - Minima sociaux :
fusion et minimum universel,
ou simple harmonisation ?
A - Les consta ts
Deux études récentes, déjà citées plus haut,l’une de CERC-

Association,l’autre du Conseil supérieurde l’emploi, des revenuset des
coûts, ont attirél’attention sur la diversité des niveauxde vie garantis et
la complexité des dispositifsde minima sociaux.

Les caractéristiques essentielles deshuit minima sont présen-
téesdansun tableauen annexe3.

Le niveau et l’évolution des minima sociaux
existants
Les conclusions des deux étudessont sur ce point lessuivantes :

a) S’agissantdu niveau,le systèmede minima sociaux français
conduit à deux niveaux assez différentsde revenu minimumgaranti, l’un,
plus élevé, concernant les personnespeu susceptiblesde se procurer des
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revenus parle travail (vieillesse, invalidité, handicap), l’autreles person-
nes en âge eten capacitéde travailler (allocationparent isolé, assurance
veuvage, revenu minimum d’insertion, allocations du régime d’assistance
chômage).Le premier typede revenu garanti représenteenviron 1,5 fois
le second.

Ce qui est qualifiépar le CSERCde « choix implicitesde la
société française» par rapportaux situations observées dans certains
autres pays (indemnisation plus faibledespersonnes prochesde l’activité),
est dû à deux principaux éléments :

. D’une part, le RMI, qui représentele plus grand nombrede
bénéficiaires parmi les personnes susceptiblesde se réinsérer surle
marchéde l’emploi, n’a pas été conçucommeun revenude substitution
permanent mais comme un filet provisoire de sécurité permettantde
couvrir des situations qui échappaientaux maillesde la protection sociale
classique etaux minima catégoriels instituésau fil du temps(1). Dans
l’esprit des auteursde la loi de 1988et de cellede 1992 qui a amélioré
certainsde ses mécanismes aprèsun travail national d’évaluation,le RMI
ne devait en aucun cas être verséde façon pérenne,l’esprit du texte étant
de réinsérer l’allocatairedansles circuitsde la protectionsociale classique
ou dans les circuits de l’activité, de la formation et de l’insertion
professionnelleou sociale.

. Telle estla raison premièredu faible niveau retenu pourle
revenu minimum d’insertion,la secondeétant de maintenir entrecelui-ci
et le SMIC un écart jugé suffisantpour ne pas déstabiliserle lien entre
un revenude subsistanceet la valeur accordéeau travail. C’estainsi que
le niveaude la prestation monétaire correspondantau RMI a été fixé en
1988 à 2000 francspar mois ; ce montant esten janvier 1998de 2138
francs pourun isolé, de 3061 francs pourun couple, de3651 francs pour
un couple avec un enfant et 4380 pour un couple avec deux enfants,
déduction faitedu forfait logement.A cette prestationmonétaire faible
ont été ajoutés,par les lois de 1988 et de 1992,des avantagesliés à la
couverture complète des frais d’assurance maladie,à l’exonération de
certaines charges fiscalescommela taxe d’habitation,à l’aide au logement
au taux maximum. Lemontant de la prestation en « valorisant » ces
avantages complémentaires estestimé à 3723 francs pour une personne
seule, 4925francs pourun couple sans enfant, 6555 francs pourun couple
avec deux enfants. Il faut cependant considérer quela moitié des
bénéficiairesdu RMI n’ont pas droit aux allocations logement, dansla
mesureoù ils sont hébergésgratuitementou sans domicile fixe. Il faut
également considérer qu’aujourd’huila moitié de la population percevant
le RMI est présente dansle dispositif depuisplus de deux ans, dont 18 %
environ depuis plusde cinq ans.
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b) S’agissantde l’évolution dans le temps, il y a eu des
stratégiesassezdifférentesde revalorisation des divers typesde minima.
Ceux qui concernent des personnesse trouvant,du fait de leur âgeou de
leur étatde santé, dans l’incapacitéde tirer de leur travail des ressources
suffisantes, ont connu,à partir d’un très faible niveaude départ, des
revalorisations importantesau cours des années 1970ainsi qu’en 1982.
Depuis 1983, leurpouvoir d’achata été maintenu. Le pouvoird’achat des
minima qui s’adressentà despersonnes isolées ayantdesenfantsà charge
(allocationparent isolé,allocation veuvage) ont également vuleur pouvoir
d’achatà peuprès maintenudepuisleur création,de même quele revenu
minimum d’insertion.En revanchele pouvoir d’achat desallocationsdu
régime d’assistancechômagea baissé.

Les étudesde CERC-Associationet du CSERC onttenté de
situer les niveaux des minima sociaux par rapportau « seuilde pauvreté».
On sait que cettenotion, utilisée danscertains pays anglo-saxons pour
établir des droitsà prestations d’aide sociale,n’est pas utilisée comme
telle en France. Diversmodes de calcul sont possibles :le premier
consisteà évaluer un «panier » de biens et services indispensablespour
vivre, le second, utilisé depuis quelquesannées dans les instances
européennes, évaluele seuil soit en pourcentagedu revenu moyen, soit
en pourcentagedu revenu médian, c’est-à-dire celui qui partagela
populationen deux groupes d’égale importance.Le niveau desindicateurs
de revenus est extrêmement sensible auxhypothèses retenues pourleur
calcul ainsi qu’àla façon donton prend en comptecertaines prestations
complémentaires dont peuvent bénéficier lesallocatairesde minima
sociaux (par exempleen matière de santé,de logement, d’exonérations
de certaines charges fiscales).

Les calculs publiés parle CSERC,qui figurent dansle tableau
ci-après, montrent queles minima vieillesseet invalidité sontau-dessus
du seuil de pauvreté, le RMI et l’ASS étant en revanche en-dessousde
ce seuil. Les calculs de CERC-Association, effectués selon des bases
différentes -retenant notammentle revenu moyen et non médian - ,situent
les minima sociaux entre 20 et 40 % du revenu moyen des ménages,le
RMI et l’ASS se situant à 20-30 %, les minima vieillesse etinvalidité à
30-40 %.

Plus en effet le pouvoir d’achat du revenu des ménages
s’améliore, plus l’écart entredes prestations indexées surle niveau des
prix se creuse avecle « seuil de pauvreté »qui estcalculé par rapportau
revenu moyenou médian.

Les distinctions àétablir
Les études menées jusqu’à présent,tout attachéesqu’elles

étaient à démontrer les incohérenceset la complexité du système - qui
sont réelles - n’ont pas mis en valeur suffisammentà notre sens les
différences notablesde logique qui présidentaux huit minima existants.
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Rapport du revenu monétaire total au seuil de pauvreté
Foyers locataires avec aide au logement

a) Quant au critère d’activité antérieur : à chaque « groupe
cible » principal (personnesâgées, handicapées, personnes isolées, per-
sonnes privées d’emploi) correspondent deuxminima sociaux, l’un
« assurantiel » pourles personnes qui ont contribué dansle passé, l’autre
de « solidarité » pour cellesn’ayant pasou peu cotisé. Les minima ont
en effet été instituésau cours de l’histoire, soit comme uneassurance
contre certains risques, soit comme unegarantie de ressources pour des
populations cibles insuffisamment couvertesou non couvertespar les
régimes d’assurancesociale.

b) Quant à la nature du droit : certaines prestations sont des
droits individuels, ce qui explique quele plafondde ressourcesdu ménage
qui autoriseleur versement soit plusélevé quele montant dela prestation
elle-même ;d’autres -en l’occurrence essentiellementle RMI, mais aussi
le minimum vieillesse -sont des droits attribuésau ménage :le montant
du revenu garanti estdonc égalau plafond de ressourcesdu ménagequi
ouvre droit à la prestation.

c) Quant au type de population concernée surtout : les
personnesdéfinitivement éloignéesde l’emploi (handicapés,invalides,
personnesâgées)sont à distinguerde celles qui peuventy accéder(RMI,
API, assuranceveuvage, régimed’assistancechômage).Nous avons vu
d’ailleurs plus haut que plutôt que dansla catégorie des minimasociaux,
on pourrait « reclasser » les allocations d’assistancechômage dansle
régime d’indemnisationdu chômage.On notera queles minima vieillesse
et invalidité n’ont pas été réellement concernés par lesmouvementsde la
fin 1997-début 1998, sinon par la revendication généraleet uniforme
d’une augmentation de « tous lesminima » de 1500francs par mois.
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Les principalesfaiblesses dusystème actuel(1)

Nous nous en tiendrons ici pour l’essentiel aux minima qui
s’adressentaux personnes susceptiblesde reprendreune activité, estimant
que le minimum vieillesse et, pour l’essentiel,les allocations invalidité
et adulte handicapé relèventd’une logique et d’un traitement différents
qui n’ont pas été au centre du mouvementdes chômeurs.

a) Certaines populations ne sont pas couvertes. Il s’agit
principalementde la populationdesjeunesde moinsde 25 ans, saufdans
le casoù ils ont des enfantsà charge. Cettepopulation a été excluedès
l’origine du RMI, une grande réticence se manifestantde la part tant des
décideurs quedesprofessionsen contactavec les jeunes pour leur donner
accèsà un dispositif prochede l’assistance, alors qu’existentdesformules
nombreusesde formation, d’emplois aidés, d’itinéraires d’insertion.En
1988existait par ailleurs l’allocation d’insertionpour les jeunesdansle
cadre du régime d’assistancechômage.Dans d’autres pays européens
étudiés parle CSERC,lesjeunes ayant achevéleursétudeset sans emploi
peuventaccéder dèsleur majoritéaux minima sociauxexistants. Dans ces
pays, le niveaude revenu garanti esten général plusfaible, il correspond
souventà la pratique d’un salaireminimum ou conventionnel réduiten
fonction de l’âge, et le versement de l’allocation est accompagné de
conditions assez strictes (obligationde recours à des formations,à
l’apprentissageou à des emploisaidés)(2).

b) Des règles de calcul différentes sont mal comprises et
mal acceptées,d’autant que despersonnes se trouvantdans des situations
assez voisines peuvent bénéficierde minima distinctset qu’il existe des
passagesd’un minimum à l’autre.

Des règles de calcul manquant de cohérence
Nous prendronsun seul exemple fréquemment cité :la prise

en compte spécifique des chargesde famille pour le revenu minimum
d’insertion.Les prestations familiales sont prisesen compte dansle calcul
du plafond de ressources, c’est-à-dire queles intéressésne touchent pas
les prestations familialesen plus de leur allocation, contrairementaux
bénéficiairesde l’ASS ou de l’allocation veuvage. Ils bénéficientd’un
mode de majoration pour conjoint et enfant à charge particulierà la
prestation RMI qui conduit à des distorsions entreles familles de
bénéficiairesdu RMI et les autres. Par exemple,le ménage touchantle
RMI bénéficiedès le premier enfantd’une majoration alors quetel n’est
pas le caspour les allocations familiales ; aucune majoration pour enfant
à chargede plus de 10 et 15 ans n’existe pourle RMI, contrairement aux
allocations familiales ;la prise en charged’un enfant de moins de trois
ans est plus faible; en revanchele bénéficiaire du RMI touche une
majoration pour son enfant jusqu’à 25 ans, alors que, dansle régime
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commun, celui-cin’ouvre plusdroit aux allocations familialesà partir de
20 ans (19ans s’il n’est pasétudiant).

Des catégoriesde populations assezproches
dans des minima différents
Les études donton disposent montrent qu’il existe des

proximités entreles bénéficiairesdu RMI, de l’ASS, de l’API et même,
pour unecertaine part,de l’allocation adulte handicapé. L’importance des
bénéficiairesdu RMI ayantdes revenus d’activitéou titulaires de contrats
d’activité de type contrats emploi-solidarité, contrats emploi consolidés,
montre que cettepopulation n’estpas plus éloignéedu marchédu travail
que ne l’est celle des titulairesde l’ASS. L’analyse des structures
démographiquesdes bénéficiairesdu RMI, des titulaires de l’ASS et de
l’AAH et de leur évolution laisse supposer qu’aux âges élevés, au-delà
de 50-55 ans notamment,les difficultés d’insertion surle marché du
travail seraientun facteurdecroissancedu nombrede titulaires de l’AAH,
s’agissantde personnes ayant uneincapacité compriseentre 50 et 80 %
et une impossibilité médicale constatéede trouver un emploi.

Les passages entredifférentes catégoriesde minima
Bien que nous disposionsde peu d’informations sur les

itinéraires des personnes percevantdes minima sociaux, les quelques
enquêtes disponibles permettent d’établir l’existence de passagesde
certains minimaà d’autres. Ainsi, selon une enquêtedu CREDOC(1), un
pourcentagenon négligeable d’entrantsau RMI aurait à un moment ou
un autre touché l’ASSou l’API. Dans les statistiquesde la CNAF, on
constatemême que10 %environ desbénéficiairesdu RMI touchaient des
allocations dechômage plusfaibles que le plafond du RMI, ce qui
autorisait le versement d’une somme différentielleau titre du revenu
minimum. De telles situations sontmal prises en compte du fait de la
multiplicité des règlesde gestion et des modalitésde calcul des allocations
et les décalages temporelsde prise en compte des ressources peuvent
entraîner pourles intéressés des pertesde revenus.

Ainsi, des populations se trouvant dans dessituations proches
comprennentdifficilement les différencesde traitement dont ellessont
l’objet, tandis les personnes quichangentde statut subissent deschange-
mentsde méthodede calcul de leur prestation qu’elles jugent inexplica-
bles.

c) Un passage des minimaà l’emploi qui demeure difficile.
Les allocatairesd’un minimum social sont confrontés,lors de la reprise
d’une activité salariée,à plusieurs typesde difficultés qui sont aggravées
par le développement des emplois atypiques,du tempspartiel,du chômage
récurrent.

Les minima (notammentle RMI et l’API) sont des allocations
différentielles qui complètentles revenus éventuellement existantspour

La documentation Française :   1997 - début 1998 :
r .
C n
a y
h i
p r
ô f
p a

 ma
lo

eg
Cr

ce
 t

n 
y

a
 a u

r: 
G

F
u  

m  
P ,

nes
s

e
re m

u  
m e

sre
ti

urs
ne

e 
Bor

ômd
  
h,

icM
cu

r
 

in é
erg

di
 de

és
sn

rt
tc

 F
en

re e
me 

 d
e

 / s
e v

 r
t ou

p u
m m

co
s 

ar n
i e

 o
lni

 c
r 

Ma e
ama

l
p

ri  
  s

ece
so

v
vé

-T a
c e
h  

i l
é ;
a u
r t 

u so
è er

x  
s b

es :
m
m

e La
è p

-J
lr

no
bo

i



atteindre le niveau garantipar la prestation.Le revenu apporté par une
activité salariée est donc partiellement neutralisé parla réduction de
l’allocation. Dans le même temps, la reprise d’activité s’accompagne
généralementde chargespour le salarié (transport, garde d’enfant éven-
tuelle, frais professionnels divers).Du coup, le gain net peut êtrefaible,
voire nul ou mêmenégatif en certainscas.

En cessantde percevoirun minimum social,le salariéperd du
coup certains avantages.Par exemple,les allocatairesdu RMI bénéficient
notamment de l’aide médicale gratuite, de l’exonération de la taxe
d’habitation et de modalités favorablesde calcul de l’aide au logement.
La même difficultépeut se présenteren matière d’aide socialefacultative
mise en place par les départementsou les municipalités (parexemple
gratuité destransportsou aide aux cantines scolairespour les chômeurs
ou les allocatairesdu RMI).

Cette question esttrès souvent évoquée sous l’angle de la
« désincitationau travail ». Une étude del’ODAS(1) montre quel’apport
financier d’un SMIC à temps plein est toujours vérifié quel que soit le
type de ménage. Dansle cas des personnes isolées et desfamilles
monoparentales, quireprésententhuit cas sur dix des bénéficiairesdu
RMI, l’apport financier est substantiel.Dans deux cas sur dix(familles
en coupleavecun ou deux enfants), l’apport financier d’un SMICà temps
plein est plusmarginal. Lorsqu’il s’agit d’un SMIC à temps partiel,
l’apport financier du SMIC est faible pour les emploisà trois quart de
tempset inexistant pour des emploisà mi-temps.

Pour le RMI et l’ASS ont été misen placece quel’on appelle
des systèmesd’« intéressement » qui permettentlors d’une reprise d’ac-
tivité, de ne tenir compte que d’une partiedu salairepour le calcul de
l’allocation.

Toutefois, au-delàdes effets de non incitation éventuelsà la
reprise d’emploi, sur lesquelson disposede nombreuses analysesde
théorie économique maisde fort peu d’études empiriques, il faut
également prendreen compteles effets déstabilisateurspour les personnes
des mécanismesactuels quisont d’une extrême complexité. L’opacité des
règlesne permet pasde prévoir le niveau de ressources donton disposera
et rend incompréhensiblele calcul de la différentielle RMI versée aux
allocataires. Lesrègles présentes entraînent pourles personnes bénéficiai-
res de minima sociauxet ayant des activités réduitesà durée déterminée
des variations permanentesde ressources qui aggravent les incertitudes et
les difficultés de prévision des budgetspour le trimestre suivant.
L’instabilité est d’autantplus marquée que lespostes offerts sontà durée
limitée et entrecoupésde chômage récurrent. Lespersonnesbénéficiant
d’un intéressement sontd’ailleurs surreprésentées dans lesallocataires
supportantrappels et retenues.
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B - Vers une fusion de tous les minima,
et au-delà une allocation universelle ?
Une fusion ?
Deux études à caractère administratifont été menées ces

dernières annéespour étudier desscénariosde fusion ou d’harmonisation
très poussée des diversminima sociaux. L’une s’estdérouléeen 1992,
lors de l’évaluationde la loi relative au revenu minimumd’insertion.
Présidépar Bertrand Fragonard, alors délégué interministérielau revenu
minimum d’insertion,un groupede travail interadministratif s’estréuni à
la demandedu Premier ministrede février 1991à janvier 1992.Le rapport
n’a pas étérendu public. Le scénario d’unification complète desminima
a sembléau groupe exclu tantles écarts entreles niveauxde revenuétaient
importants -certainsélémentsde fond justifiant selonles membresde la
commission les différences établies notamment entre les minimaayant
trait à l’âge ou au handicap et ceuxliés à l’éloignement temporairedu
marché de l’emploi.

Une seconde étude administrativea été entrepriselors de la
préparation du projet de loi contre l’exclusion sociale élaborépar
l’ancienne majorité. Ses conclusions n’ontpasété rendues publiques.Un
schéma d’unificationdesminima RMI - API - ASS - assuranceveuvage
a été étudié, puisrejeté compte tenudes conséquences qu’il risquait
d’entraîner pourles allocatairesde l’ASS. Un schéma intermédiaire
d’aménagementa été étudiéen alternative,sans qu’ily ait eu de décisions
prisesà cet effet,sinon une réforme durcissantles conditionsd’entréeà
l’ASS.

Une refonte del’État providence parl’allocation
universelle ?
Si ces études sesontdernièrement multipliéessansconséquen-

ces concrètes, c’estbien sûr en partie du fait de la complexité du sujet
et des conséquences très importantes qu’un scénariode fusion comporte-
rait pour les finances publiqueset surtout pour les six millions de
personnes quivivent aujourd’huides minima sociaux. Le rapprochement
des situationsne peut aller en effet sans conséquences pour les minima
aujourd’hui plusélevés quele RMI, notammentsi l’on veut conserver
une écart entre l’allocationRMI et un revenud’activité.

Mais surtout la question de l’harmonisation ou de la fusion
des minima n’est pasune question purement administrativeet technique.
Elle met en jeu l’avenir de notre systèmede protection sociale.C’est
ce que montrent tantles autres dispositifsde lutte contre la pauvreté
existant dansnotre pays,dont les minima sociauxne constituent qu’un
volet, que les divers mouvementsde pensée actuels sur l’impôt négatif,
l’allocation de citoyennetéou le minimum universel.

a) Les minima sociaux ne sont pasle seul, ni même le
principal instrument de lutte contre la pauvreté en France. La
protection sociale joueen rôle très important : elle n’a jamais eu dans
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notre paysun caractère uniquement assurantiel,ni une simple fonction de
redistribution «horizontale »Dès l’origine, commele montrent ses textes
fondateurs,elle a eu pour but de combattrela misère et d’assurerune
certaine redistribution des revenus. L’importancedes mécanismes géné-
raux de protection sociale pourréduire la pauvretéa été évaluéeà deux
reprises : en 1992 dans un article de Michel Villac pour la revue
Economie et Statistique(1), en 1993 dansun rapport du CERC(2). Les
estimationsfaites à l’époque, qui portent sur l’année1991 (une nouvelle
évaluation n’a pu être entreprisepour ce rapport carelle demande
plusieurs semainesde travail) concluaient que12 à 13 millions de
personnes (en incluantle RMI) échappaientà la pauvretéet à la précarité
financière grâceà divers dispositifsde protection sociale,le coût de ces
prestations étantévaluéà l’époque à 15 % de la massedes prestations
sociales.

Outre les minima sociaux,deux dispositifs jouentà cet égard
un rôle important : les prestations familialeset les allocations logement.
C’est dire quetoute amélioration des blocsde protectionsociale existants,
ne serait-ce que les modes de gestion desprestations (rapiditéde
versement, avances sur droitssupposés, gestion plus sociale desindus de
faibles montants...),joue un rôle important pour éviter de précipiter
certaines personnesen situation précaire dansdessituations inextricables.

Il faut tenir comptepar ailleurs de l’aide sociale aujourd’hui
largement décentralisée,qui comprend des prestations et servicesà
caractère obligatoire destinésaux personnes âgées, handicapées,à l’enfance
en difficulté. Les dépenses nettes d’aide socialedes départements repré-
sentaienten 1996 76 milliards de francs pourla métropole. Ces dépenses
se sontaccruesde 3,5 % l’an de 1984 à 1989,de 8,5 % l’an de 1989 à
1994.Leur rythme d’accroissement se situeà un niveau moins important
depuis1995 : 7 %en 1995, 4 % en 1996,2 à 4 % prévus pour1997. Les
départements,les communes distribuent également des prestations d’action
sociale facultative,de même queles organismesde sécurité sociale.

Au regard des mécanismesprotecteurs qui existentau sein de
la protection socialeet de l’action socialelégale etfacultative,la question
de savoirsi on créeou non un filet minimum généralisé quiconstituerait
le premier étagede la protection sociale mérite d’être bien pesée et
débattuepar les forces sociales. Il s’agiraiten sommede créerun premier
étage au-delàduquel viendrait s’inscrire un second comprenantles
assurances obligatoiresde base et complémentaires, puisun troisième
comprenantla protection surcomplémentaire privéeet libre.

Cette solution,en apparence séduisante, soulèveà la réflexion
des inquiétudesqui tiennent au contexte actuelconcernantles difficultés
de notre système de protectionsociale. D’une part, les prestations relevant
uniquementde l’assistance -donc le minimum généraliséconstituantle
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premier filet de protection - risquent de connaîtreune dévalorisation
monétaire constante,une partie de la population au travail refusantà la
longue d’assurerune solidarité active vis-à-visde personnesqui n’exer-
cent pas d’activité. Par ailleurs, dansun contexte présent favorableaux
couverturescomplémentaires facultatives,la distinction entre les deux
étages supérieurs pourraitne pas subsister longtemps,les assurances
privées étant introduitesdansla gestiondes assurances obligatoires.

La solution alternativeà une fusion généraliséeet à la
constitutiond’un filet de base pourrait passerpar l’harmonisationou la
fusion de certains minima proches, maisà condition que ceux-ci gardent
le caractèred’un filet transitoire, garantissant une couverture minimale
aux personnes ayantperdu tout rattachementaux régimes de base, en
attendantque l’on puisse les rattacherau régime commun.

b) Il est vrai que beaucoup de réflexions présentesvont à
contre-courant de cette orientation, en suggérant, par la création
d’une allocation universelle,un bouleversement completdesprincipes
de notre État Providence. Ce qu’on appelle pouraller vite le « revenu
minimum substitutif »- c’est-à-direun revenuqui se substitueà l’ensem-
ble des prestationsen espècesexistantes -représente selonles auteurs
des courantsde pensée extrêmement différents qu’il n’estpaspossiblede
correctement présenter dansle cadre de ce rapport.On peut cependant
rappeler grossièrementles grandes lignesde trois projets qui se réfèrent
explicitement à une telle réforme.

. Le premier(1) conduit à substituerà l’ensembledes presta-
tions sociales existantes une allocationidentique, verséeà tous, sur une
base individuelle et sans condition de ressources.Cette allocation,
indépendantede la situation familialeet sanslien avec le statut profes-
sionnelet socialde la personne, présente pour sespartisans de nombreux
avantages :réduction descoûtsde fonctionnementde la Sécuritésociale,
simplification administrative, compatibilité avecles exigencesde flexibilité
de l’emploi dès lors que l’octroi de l’allocation rend possibletout système
de tempset d’emplois réduits, suppression supposée du SMICetc.

. Le second(2) se réfèreà un « revenu de citoyenneté », moyen
de développer les conditions minimalesde la liberté. La propositionpart
cette fois du constat quela valeur travailne peut plus êtrele ciment des
sociétés.Selon les promoteursde cette idée,le plein emploi ne reviendra
pas et parmi ceuxde plus en plus nombreux qui cherchentà s’insérer,
réclamant ressourceset reconnaissance sociale, lesplus faibles doivent
accepter des conditions de travail et derémunération de plusen plus
dégradées.D’où l’idée d’un revenude citoyenneté quirende sa liberté à
chacun.

. Le troisièmecourant depensée(3) assigne toujoursau travail
une fonction d’intégration sociale,mais part du fait que lesentreprises
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ne sont plusle lieu privilégié de la régulationsociale.La proposition de
création d’une allocation universelle s’inscritdansun projet de renforce-
ment du rôle de l’État, qui assureles conditionsde la redistribution et
par cemoyen chercheà combiner efficacité économiqueet équité sociale.
Cette allocation se substituealors à l’ensemble des prestations sociales
existantes.

Bien desdébatset desclarifications restentàentreprendre pour
déterminer si ces projets constituent une utopie porteuseou portent en
germedesévolutionsdangereuses. Leursadversairesmettent enévidence
le coût nécessairement très élevéde la création d’une telle allocation :
un revenu faible d’existenceà 1600francs par mois représenterait 14 %
du PIB et conduirait nécessairementà renoncerà de grandspans de la
protection sociale existante. Ils craignenten outre le risque dedualisation
entre la population vivantde ce revenu et desactifs «suroccupés», et le
fait que l’institution d’un tel droit favorise une organisation ultralibérale
du marché dutravail.

Il faut ne pasnégliger en outrequ’à côté et en opposition avec
cette idée d’allocation sans condition ressurgit dans beaucoupde pays
étrangers (notamment mais pas seulement dansles pays anglo-saxons)un
courant depensée,connaissant des applicationsconcrètes (la «contrepar-
tie », oule « workfare »), qui combat vigoureusementle droit à un revenu
accordésanscondition, et risquede venir dangereusement influer sur les
conditions d’évolution ultérieures d’une allocation universelle.

Il apparait au regardde ces rappels quela questionde la fusion
des minima est à notre sensprématurée et même dangereusetant que
les idéesen cours sur l’allocation universelle n’aurontpas fait l’objet de
débats - au Commissariatau Plan, au Conseil économiqueet social par
exemple - quisortent d’unerelative abstraction pour être confrontéesavec
la réalité des mécanismesde protection socialeet de lutte contre la
pauvreté existant dans notrepays.

En revanche, c’està des défauts particulièrementapparentsdu
systèmeactuel des minimaqu’il conviendrait de porter remède dans un
avenir proche : niveau de certains d’entre eux,prise en compte de
populations particulièrementen difficulté, rapprochement des conditions
d’attribution de certains minima proches,réforme des procédures d’inté-
ressement(1).
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Troisième partie

Propositions
pour le court-
moyen terme
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Les deux partiesprécédentes ont misl’accent :

1) Sur l’apport maisaussi leslimites du fonds d’urgence mis
en place parle gouvernementle 12 janvier 1998, etla nécessitéde
réorienter sa vocationet d’aménagerson fonctionnement ;

2) Sur les réflexions,concertations età terme négociations
souhaitables concernant :
- les évolutionsde notre système d’indemnisationdu chômage ;
- les choix fondamentaux qu’impliqueraitune fusion de tous les minima
sociaux existantset l’instauration éventuelled’un revenu minimumunique
à vocation universelle.

Le troisième tempsde notre réflexion tend à dégager - sans
obérer les résultatsde ces réflexionsde fond - les grandes lignes des
propositions queles enseignements des mouvementsde chômeurs me
conduisentà soumettreaux pouvoirs publicspour le court ou le moyen
terme.

Ces propositions se situent sur deuxregistres différents :
- le premier concerne les revenus despersonnes privéesd’emploi : niveau
et indexation desminima sociaux,modede priseen chargede populations
peu ou mal couvertes, articulation meilleure avec les situations d’emploi ;
- le second a trait à une meilleure prise en compte des situations
d’urgence,à l’amélioration de tous les aspectsde la vie et des droitsdes
personnesnon pourvues d’emploi et menacéesd’exclusion.

I - Niveau et indexation
des minima existants, populations
peu ou mal couvertes, réforme
de l’intéressement
A - Niveau et indexation
Les revendicationsdes mouvementsde chômeurs sesont

portéessur une augmentationde 1500 francs desminima sociaux.
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À cette revendication généraleconcernant l’ensemble des
minima, le Premier ministrea répondu parla négative, compte tenu
notammentde la stratégiede croissanceet d’emploi dans laquelle s’est
engagéle gouvernementdepuis son arrivée. Maisil a d’ores et déjà pris
cinq engagements : revaloriserl’allocation spécifiquede solidarité,ne pas
laisser les minima sociaux dériver,faire, au-delàdu rattrapage,un effort
supplémentaire éventuelen faveur des chômeursde longue duréeet des
jeunes, favoriserles transitions entrele chômage ou l’inactivité et
l’emploi, doter la loi exclusiondes moyens nécessaires.

Dans ce cadre général, plusieurs orientations apparaissent
souhaitables - queles délais impartispour réaliser la mission n’ontpas
toujours permis d’approfondir. Outrel’appréciation politique qui sera
portée surla hiérarchie des prioritésde la lutte contre l’exclusion, des
expertises complémentairessont sans aucun doute nécessaires.

La revalorisation del’ASS
Elle doit donc intervenir, commeil a été annoncé, surla base

d’un rattrapageintégral du pouvoir d’achat perdudepuis 1989. Il est
proposé au Premier ministre de rattraper également les pertes depouvoir
d’achatde l’allocation d’insertion, quineconcerne aujourd’hui que15 000
personnes environ,mais n’a pas été revaloriséedepuis 1986.

La revalorisation desminima
Les modalités d’indexation desdivers minima sont actuelle-

ment les suivantes(1) :
- la revalorisation du minimum vieillessen’est fixée paraucun texte. Elle
fait l’objet d’un décret « portant revalorisationde divers avantages de
vieillesse etd’invalidité » prischaqueannéeau même moment que l’arrêté
de revalorisation des pensionsde retraite.Si le taux de revalorisationdu
minimum vieillesse estrégulièrement aligné surcelui des pensions,
calculé depuisla loi du 22 juillet 1993 sur l’indice desprix, sonmontant
est ponctuellement revalorisé demanièreplus conséquente quel’ensemble
des pensions ;
- le montant de l’allocation veuvageévolue au terme dela loi (article L.
356-2 du code de la sécuritésociale) dans les mêmesconditions que les
prestationsd’assurance vieillesse ;
- le montantde l’allocation adulte handicapé,qui est égalau minimum
vieillesse, est revalorisé comme celui-ci ;
- l’article 3 de la loi relative au RMI prévoit la revalorisationde la
prestation deuxfois paran en fonction de l’évolution desprix. L’évolution
du RMI est indexée sur celle des prix hors tabac. Depuis 1993,le RMI
n’a été revalorisé qu’unefois par an ;
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- aucun texte n’existesur les modesde revalorisation des allocationsdu
régime d’assistance chômage : allocationspécifiquede solidarité, alloca-
tion d’insertion.

L’indexation surlesprix de l’ASS et de l’allocation d’insertion
devrait être inscritedans un textede façon à répondreà l’engagementdu
Premier ministre.

Il demeure que l’évolutionde certainsminima en fonction de
la seule évolutiondes prix (hors minimum vieillesseet allocation adulte
handicapé pourlesquels sontintervenuesdes mesuresde revalorisation
au-delàde l’indice desprix à certaines périodes)a creusé progressivement
l’écart entre le niveau de vie qu’ils assurent, qui, commeon l’a vu, est
pour le RMI particulièrement bas,et celui assurépar les salaireset les
revenus.De 1990 à 1997, en moyenne annuelle,le niveau du RMI est
passéde l’indice 100 à l’indice 115, celui du SMIC net de 100 à 120,5
et celui du salairemoyen netde 100à 116,5. L’aggravationde cet écart,
qui conduità laisseren dehorsde l’amélioration du niveaude vie général
les plus défavorisésde nos concitoyens,apparaîtpeu équitable. Elle
constitue une menace pourla cohésion socialedans la mesureoù elle
altère le sentiment d’appartenanceà la communauté nationale.

Je ne disposepas deséléments nécessaires surles margesde
manoeuvrebudgétairesqui permettent d’apprécier les relèvementsdu RMI
qui seraient éventuellement autorisésdansle contexte actuel. Il m’apparait
en tous cas quele gouvernementne devrait pas s’interdire, sans quela
loi l’y contraigne et lorsquela possibilité s’en présente, d’allerplus loin
que l’indexation surles prix à certaines périodes, commeil l’a fait dans
le passé pour les minima vieillesse-invaliditéet pour l’allocation adulte
handicapé. Sila possibilité existe,un rattrapage aujourd’huide tout ou
partie de l’écart entre l’évolutiondu salairemoyen et celle du RMI ou
entre l’évolution du SMIC et du RMI permettrait d’accroîtrele niveau de
vie assuré parla prestation sans pour autant venir « percuter »le SMIC.

B - Les populations les plus endifficulté
La priorité essentielledoit se porter
sur la situation desjeunes
a) La situation des jeunes par rapport à l’emploi s’est

sensiblementdégradéedepuis l’année 1975et surtout depuisle début des
années 1990. Comparativementaux autres pays développés,la situation
françaiseen matièrede chômage des jeunes est très spécifique :d’un côté
les taux de chômage (rapport des chômeursà la population activejeune)
sont élevés (24,3 % de la population activejeune âgéede 16 à 25 ans,
contre 6,7 % en1975); de l’autre, la part des chômeursparmi l’ensemble
des générations jeunes est relativementmodéréedu fait de la faiblessede
leur taux d’activité liée au nombre importantde jeunesscolarisés(1). On
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observe par ailleurs un recul de l’âge d’obtention du premier emploi,
notammentsi l’on considèrel’emploi stable ;l’insertion des jeunes surle
marchédu travail concernede plus en plus la tranched’âge des 25-29
ans.Les transitions emploi-chômage sont plus fréquentesparmi les jeunes
du fait qu’ils occupent plus souvent quela moyennedes emploisà durée
limitée (1 emploià durée limitée sur5 parmi lesmoins de 30 ans,contre
1 sur 20 parmi les 30 ans et plus).

Or, on l’a vu plus haut, les jeunes en situation de chômage
n’ont plus droit depuis 1992 à l’allocation d’insertion qui était versée
dans le cadre du régime d’assistance chômage. Parailleurs, le régime
d’assurance chômage couvre malles situations caractérisées parla
succession de périodesde formation, d’emplois précaires etde chômage
qui jalonnent les parcours d’insertion que connaissentles jeunes avant
d’accéderà un emploi stable.En témoignela très faible part de chômeurs
jeunes indemnisés

Percept ion d’une indemnité de chômage
par les jeunes de moins de 30 a n s(en % deschômeurs)

Enfin, l’accès au RMI des jeunes de moins de 25 ans non
chargésde famille a été écartéen 1988 et en 1992 lors des deux lois
successives qui ont instituépuis confirméla créationdu revenu minimum
d’insertion. Seul élément de couverture des dysfonctionnements des
parcours d’insertionet des ruptures d’itinéraires :les fonds d’aideaux
jeunes. Créésen 1989, rendus obligatoireen 1993, ceux-ci ontdu mal à
trouver leur place. Il aura fallu plusde trois ansaprèsle vote de la loi
pour acheverla mise en placedu dispositif sur l’ensembledu territoire.
Encore demeure-t-iltrès inégalement réparti,du fait de la méfiance de
certains partenaires (départements, communes,État doivent conjuguer
leurs efforts). Les dotationspour 1997 ont représenté 170 MF, qui ont
permis d’attribuer 120 000 à 130 000 aides individuelles, couvrant des
situations d’urgence extrêmement diverses, avecde trèsgrandes disparités
suivant les départements.

En l’absencede couverturedu risque chômageet d’un revenu
minimum, la solidarité familialejoue un grand rôle.En 1995, d’après une
étude de l’INSEE, les ménagesconsacraient3 à 4 % de leurs revenusà
aider d’autresménages, soitenviron 134 milliardsde francs par an, dont
les trois quartsvont des ascendantsvers lesdescendants. Ces solidarités
familiales sont certes importantes,mais si elles réduisentl’écart entre
jeunes et moins jeunes, ellesne les comblentpas. Elles ont tendanceà
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accentuerplutôt les inégalités etelles ne favorisent pas l’autonomie
nécessaireet souhaitéepar le plus grand nombre pour sefaire un chemin
dans la vie, élaborerdes projets, construireun avenir.

Au total, la fragilité de l’emploi et desrevenusse reflète dans
la montéede la pauvretéchezles jeunesde moins de 25 ans :
- baisse du niveau de vie moyen des ménagesde moins de 25 ans et
stagnation pourles ménagesde 25 à 29 ans ;
- taux de pauvreté des 20-29ans (proportion de jeunes dont le revenu
est inférieurà la moitié du revenumédiande l’ensemblede la population)
de 18 %en 1998 contre11 % en 1990(1) ;
- augmentation, sansque l’on puisseen mesurer l’ampleur,du risquede
grande pauvreté. Ce fait est signalépar les associations caritatives ;la
proportion de jeunes qui semble avoir recouruaux missionset au fonds
d’urgence socialeen constitueégalementun indice.

Ces constatsne doivent pas être indûmentgénéralisés :on
constateau coursde ces dernières annéesun accroissement des disparités
au sein de la population jeune. Une nette distinction està faire entreles
jeunes disposantd’un capital scolaire et familial suffisant, beaucoup
mieux formésqu’auparavant, ouvertsà une société internationaliséeet les
jeunes en difficulté demandant une aideà l’insertion, le droit à l’erreur
et à une nouvelle chance.

b) De telles situations peuvent difficilement perdurer sans
conduire à une certaine désespérance etsans porter atteinte au
dynamisme des tranchesd’âge jeunes, seulgarant de l’avenir de notre
pays. L’emploi est certes pour ces générationsla priorité absolue. Mais
l’impératif de l’emploi n’est pas antinomiqueautant qu’on veut bienle
dire avecun certain degréde couverture des risques nouveauxdu marché
du travail qui pèsent particulièrement sur lesjeunes de moins de 25 et
même de moins de 30 ans.

C’est pourquoi il faut trouver à mon sensdes solutions qui
sont de deux ordres différents.

D’une part,il convientde rechercher,dans le cadre du régime
d’indemnisation du chômage, une meilleure couverturede l’emploi
précaire et des ruptures qui interviennent dansle processus d’insertion
dans la vie active. Il faudrait, de ce point de vue, parvenir,par une
discussion entre l’État et les partenaires sociauxqui constituerait la
première étape des réflexions etconcertationsévoquées dansla deuxième
partie de ce rapport,à trouver entre lesdeux régimesd’assuranceet de
solidarité unerègle de partage acceptable.

Actuellement, dansle régime d’assurance,il faut :
- soit avoir travaillé 4 mois dansles 8 derniersmois pour avoir droit à
une allocationde 4 mois ;
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- soit avoir travaillé 6mois dansles douze derniers mois pour avoir une
allocation de 7 mois ;
- l’accès à la filière longue (15 moisd’indemnisation) n’est assuré que
si l’on a travaillé 8 mois au cours des12 derniers mois.

Si l’on veut améliorerla situation des jeunes etplus généra-
lement des travailleurs précaires, qui sont nombreuxparmi eux, on
pourrait envisagerun régime particulier donnant (ou améliorant)la
couverture pourles périodes de travail courtes qui ne donnent lieu
aujourd’hui à aucune indemnisation,ou à une couverture très faible.
C’est-à-dire procurerun minimum de prise en charge pour permettreaux
demandeurs d’emploi de « seretourner » pour trouver autre chose, et une
incitation, et non pas une désincitation,à retrouver un emploi mêmede
courte durée pour se réouvrirdes droits. Si le gouvernement etles
partenaires sociauxétaient disposésà examinerune solution de ce type,
le partageentre le régime d’assuranceet celui de l’assistance chômage
pourrait être examiné sousl’angle par exemplede la durée des périodes
de travail prisesen compte pourl’indemnisation.

Cette reconstruction partielledu régime d’indemnisation dans
un sens plusconforme aux nouvelles évolutionsdu marché du travail
devrait être complétéepar des mesures propres à l’insertion des
primodemandeurs d’emploi afin de faire face notammentà la situation
des jeunes non qualifiésen grande difficulté, en particulier dans les
quartiers sensibles.Il est en effet essentielde proposerdes mesures
d’accompagnement concourantà l’insertion des jeunes qui,du fait de
handicaps sociaux, familiaux, culturels cumulés,ne peuvent accéder
directementà l’emploi ou à des formationsen alternance.Les jeunes
entrant dansun tel dispositif devraient se voir proposer desparcours
d’insertion pouvant aller jusqu’à18 mois, articulantdespériodesde mise
en situation professionnelle et des situationsde formation. Ils bénéficie-
raient d’une rémunération correspondantaux différentes phasesdu par-
cours. Pendantles périodesoù ils ne serontni en emploi, ni en formation,
ni en emploi aidé, ils devraient pouvoir bénéficier,sous conditionde
ressources, d’une allocation d’insertion « nouvellemanière». Le verse-
ment de l’allocationdevraitêtre liéà un contrat d’accompagnementsocial.
Interviendraientégalement les aides d’urgence dansle cadre du fonds
d’urgence socialeet des fondsd’aide auxjeunes.

Telles sont à mon sens les orientations qui seules peuvent
permettre d’éviter dansun avenir proche, comptetenu dela montée des
difficultés sociales des jeunes dans notrepays,une extension généralisée
du revenu minimum d’insertion auxjeunesde moins de 25 ans,jusqu’à
présent rejetée parla société françaisedu fait desrisquesqu’impliquerait
cette extension sur l’installation dans l’assistanceet la déstabilisation d’un
certain nombrede dispositifs d’aideà la formation et à l’emploi.

La situation des chômeurs de très longue durée
Un certain nombre d’améliorations récentes sont interve-

nues concernant les chômeurs de longue durée âgés. Les partenaires
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sociaux ont misen place, avecla conventiondu 1er janvier 1997relative
à l’assurance-chômage, une allocation chômeursâgés dont bénéficient
jusqu’à l’âge de 60 ans les chômeurs percevant l’allocationunique
dégressive qui justifientde 160 trimestresvalidés au titre desrégimesde
baseobligatoiresde l’assurance vieillesse.Le montantde l’allocation, qui
ne subit aucune dégressivité, estégal à celui de l’allocation unique
dégressive auquelle demandeur d’emploia droit en début d’indemnisa-
tion. Fin décembre 1997, les bénéficiairesde cette allocation(50000
environ) percevaient en moyenne 7729 francs parmois.

Parallèlement, une propositionde loi adoptéeà l’unanimité en
première lecture par l’Assembléenationale etmodifiée par le Sénat le
3 février dernier tendà ouvrir le droit àune allocation spécifique d’attente
aux chômeurs âgésde moins de 60 ans ayantquarante annuités de
cotisationsd’assurance-vieillesseet bénéficiairesde l’ASS ou du RMI.
Les intéressés continuerontà percevoir l’ASSou le RMI et recevronten
plus une allocationd’un montant mensuelde 1750 francs. Lerevenu
mensuel total pourra ainsi atteindre environ 5000francs pour un bénéfi-
ciaire de l’ASS(1) et 4180 francspourun allocataire isolédu RMI. 16000
bénéficiaires de l’ASS et environ 2500 bénéficiairesdu RMI devraient
bénéficier de ce nouveaudispositif.

Pour les chômeurs adultes les plus éloignés de l’emploi,le
renforcement significatifdu suivi individualiséainsique le développement
et la diversification des solutions d’insertion professionnelle semblent
constituer les moyens les plus adaptés pouroffrir des alternativesau
chômage prolongé.En effet, la reprise attendue des créationsd’emploi
risque de les laisser « surle bord de la route » tant onsait que les
premières mesures d’embauche bénéficientd’abord auxpersonnesles plus
prèsde l’emploi et que celles qui ontconnu un chômage prolongé ontdu
mal à retrouver les cheminsde la qualification, de la confiance en soiet
de l’accès aux entreprises. Contratsde qualification pour les adultes
demandeurs d’emploi, structures d’insertionpar l’économique, accès
privilégié aux contrats emploi-solidarité,montéeen chargedes contrats
emploi consolidés constituent sansaucun doutedes solutions indispensa-
bles pour cettecatégoriede public dont la première préoccupation estde
retrouver, parl’emploi ou l’activité, une utilité sociale.

C - Rapprocher les conditions d’attribution
de certains minima proches de l’emploi
(RMI, API, assurance veuvage)
API et RMI
L’allocation de parent isolé crééeen 1976 assureun revenu

minimum garantià la femme enceinte isolée,ainsi qu’à la personneisolée
ayant au moins un enfant à charge.Le montant de l’API, qui varie selon
le nombre de personnesà charge, estau début 1998 de 3 680 francs par
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mois (pour un enfant à charge,déduction faitedu forfait logement).La
durée de versementde la prestation estde 12 mois suivant le fait
générateurde l’isolement ou jusqu’à ce quele plusjeune enfant atteigne
3 ans. Le nombrede bénéficiaires est aujourd’hui, pourla métropole,de
148000 personnes.

Un rapprochementde l’API et du RMI devrait être envisagé
de deux façons, autorisantà terme une fusion des deux minima touten
conservantun avantage financieraux personnesayantun enfant dont elles
doivent assumer seulesla charge :
- d’une part, l’instaurationd’un mécanisme d’intéressementcomparable
à celui du RMI devrait intervenir pourles bénéficiairesde l’API afin
qu’en coursde droit la reprise d’une activité professionnelleou d’une
formation soit encouragée. Demême les bénéficiairesde l’API devraient-
ils pouvoir bénéficierd’un accèsau dispositif institutionneldes emplois
aidés. Enfin, l’accèsau contrat d’insertion,prévu par l’article 50 de la
loi du 1er décembre 1988, devrait devenireffectif, ce qu’il n’a pas été
jusqu’à présent;
- il pourrait être envisagé d’autrepart d’aider davantageles bénéficiaires
du RMI assumantla chargede très jeunesenfants. Cette mesure nécessite
le recoursà l’expertise signaléeplus haut des groupes quivont préparer
la prochaine conférencede la famille, s’agissantde l’harmonisationde la
prise en compte descharges familiales dans les différentes catégoriesde
minima sociaux.

RMI et assuranceveuvage
L’assurance veuvage,qui concerne environ15600bénéficiai-

res,procuresouscondition de ressources 3107 francspar mois la première
année,2041 F par mois la deuxièmeet 1554 F la troisième. LeRMI
s’élève, lui, à 2138 francs pourune personne seule (forfaitlogement
déduit).

Des étudesdisponiblessurcette question(1), on pourrait retenir
l’idée d’une convergencede l’allocation veuvageet du RMI sansatteinte
aux droits des personnes. L’allocation veuvageserait versée durantdeux
ans seulement,au taux, plus intéressant, versé pendantla seule première
année.Ceci éviterait la double inscriptionau RMI et à l’assurance veuvage
dans les annéesoù le revenulié au veuvage est inférieurà celui du RMI.
Pour la troisième année,les veuvesne disposant d’aucune autreressource
seraient bénéficiairesau taux plein du RMI.

Cet alignement desrègles serait accompagné, dèsla première
année d’assuranceveuvage,de mesures d’incitationà la reprise d’emploi
comparablesà celles qui seront définies pourle RMI, ainsi que du
bénéfice du contrat d’insertion.
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D - Faciliter la reprise d’activité
des personnesindemnisées au titre
du chômage ou des minimasociaux
Les systèmes d’intéressementactuellementenplace présentent,

on l’a vu précédemment,un certain nombrede contraintes quien limitent
l’utilisation. Pour favoriser l’insertion professionnelle desallocataires,une
réformedu système d’intéressement etdesavantages annexesdevrait donc
être engagée,avec pourobjectif d’affirmer deux principesessentiels :
- la reprise d’activité apporte nécessairementun supplémentde revenu,
équivalent pour tousles différents minima versésà des personnes en état
de prendreun emploi ;
- elle ne doit pas pénaliser l’allocatairepar la suite.

L’opacité des mécanismes d’intéressement constituant au-
jourd’hui leur défaut principal,il semble souhaitablede mettre en place
un mécanisme plussimple, harmonisé entreles différents minima et
surtoutde le faire largement connaître. Un taux d’intéressementidentique
et de même duréedevrait ainsi être adopté pourle RMI, l’ASS, l’API et
l’assurance veuvage.

Pour obtenir un réel effet incitatif, il est proposé d’accroître
l’importance de l’intéressementpar rapport aux systèmes actuels.Plu-
sieurs hypothèsessont étudiéespar lesservicesde l’État. Les différents
taux d’intéressement pourraient être harmonisésà un niveau de 50 %, ce
qui signifie que chaquefranc gagné rapporteraitau titulaire du minimum
social 50 centimesen plus de revenu. Pour limiter les effets pervers
éventuelsdu système, une durée maximale d’intéressement serait mainte-
nue ; ellepourrait être légèrement relevée par rapportà celle actuellement
en vigueur pour le RMI (passagede 750 à 1000 heures, soit àpeu près
une annéeà mi-temps), ou bien être établieen nombre de mois (par
exempleun système dégressif, avec6 mois d’intéressementà 50 % suivi
de 6 moisd’intéressementà 25 %). L’expertise technique de ces différen-
tes solutions doit permettre d’aboutir rapidementà une proposition
d’amélioration du dispositif existant.

Il est en tout état de cause indispensablede parvenir àun
système dontla gestion soit aussi simple que possible.En particulier, il
convient de limiter les effets du décalage entrela perception du salaire
et sa priseen compte pour le calcul de l’allocation. Le risque sinon est
de cumuler un temps revenu d’activitéet allocation à taux plein, puis de
voir l’allocation réduite alorsmême que l’activité ayant permisun revenu
supplémentaire arriveà son terme. Un système simple, facileà compren-
dre et permettantà l’allocatairede prévoir avecune sécurité suffisantele
niveau de l’allocation qui seraverséedoit pouvoir être défini.

La reprise d’une activité salariée génèrepar ailleursun certain
nombre de charges.Afin de faire face à ces charges,il est suggéréde
conserver le bénéfice de l’allocation à taux plein pendantune durée
minimale d’un mois lorsde la reprise de travail. Cette forme de prime à
la reprise d’emploi ne pourrait intervenir qu’une fois par an et par
allocataire.
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Enfin il est souhaitable d’engagerune réflexion d’ensemble
sur les droits annexes (aidemédicale gratuite, exonérationde la taxe
d’habitation, calculde l’aide au logementà taux plein, aide facultative
des collectivités locales surle transport, les cantines...). Lasuppression
de ces aides lorsqueles personnes sortent des minima sociaux pourrevenir
sur le marchéde l’emploi peut conduireà des pertesde revenu et rendre
coûteusela reprise d’une activité. Lier ces différentsdroits annexes non
plus à un statut particulier,tel que chômeurou allocatairedu RMI, mais
au niveau des revenus perçusquelle quesoit leur origine (prestation
socialeou activité) est une pisteà approfondir.

Il n’a pasété possible dansle délai de rédactionde ce rapport
d’approfondir plus avant ces perspectives.Les orientationsqui seront
retenuessur l’assurancemaladieuniverselleou sur la miseen placed’une
prestationsantésolidarité quipermettrade prendreen charge,en dessous
d’un certain niveaude ressources eten tiers payant,le solde desfrais non
couverts par la sécurité sociale,constitueront en ce sens une étape
extrêmement importante. L’effort devraiten outre concerner tout particu-
lièrement le calcul desaides au logement, dansle sensd’un traitement
plus égalitaire des revenus d’activité et des prestationssociales.

II - L’amélioration de la v ie
au quotidien
A - Un autre traitement de l’urgence
Le devenir du fonds d’urgence
et des missionsd’urgencesociale
Les modificationsà apporterau dispositif temporaire misen

place parle gouvernement partentd’un double constat :
- il faut améliorer la réponsede la collectivité nationale aux personnes
en situation de détressegrave sanspour autant créerune sous catégorie
nouvelle de public. Le nouveau dispositif devra «apporterà l’existant »
en mettantau centrede ses préoccupationsla prise en compteindividua-
lisée des situations d’urgence aiguë, mais également et surtout leur
prévention ;
- cette réponse doit rechercherla plus grandecohérencepossible avec
les lois de décentralisation etle partage des compétencesqu’elles ont
instauré entre l’Étatet les collectivités territoriales. S’ilrevient à l’État
de définir un socle de solidarité uniforme pour assurer l’égalitéde
traitement des citoyens, s’ildoit ensuite prendre sapart dansla mise en
place puis dans le fonctionnementdu dispositif, il doit le faire sans
déstabiliser les collectivités responsablesde l’action sociale.

L’idée de basequi sous-tendmes propositions est qu’ilfaut
maintenant intégrer la notion d’urgence sociale dans l’ensemble de
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notre système d’attribution d’aides sociales facultatives et en tirer
toutes les conséquences.

a) Quelquesprincipes d’organisation me paraissentdevoir
être respectés dansla mise enoeuvred’un dispositif rénové.

Il convientde centrerle dispositif surles personnesou familles
en situation de détresse sociale : celles qui,momentanément privéesde
ressources,ne peuvent plus satisfaireà desbesoinsvitaux (alimentation,
habillement, hygiène/santé, logement, énergie) et celles que l’insuffisance
de revenuexposeà des mesuresde contrainte susceptiblesde provoquer
des rupturesde vie familiale et sociale.

Les attentes expriméespar ces personnes doivent être prises
en compte : pouvoir facilement s’informer ; pouvoir rapidement exposer
leur situationet formuler leur demande ; avoirun interlocuteur unique ;
obtenirun traitement prenanten comptele degréd’urgenceet une réponse
adaptéeà la nature dela difficulté rencontrée. Pour mieuxgarantir cette
prise en compte des préoccupations desbénéficiaires,il est proposéde
reconnaîtrela place des associationsde chômeurs etde personnesen
difficulté en les associant, nonà la décision, maisau suivi du dispositif
et en leur donnant les moyens d’assurerce suivi, en facilitant leurs
fonctions de représentationet d’accompagnementde personnes sollicitant
l’intervention publique.

Le dispositif doit s’appuyer surle réseau d’accueil et le
savoir-faire des travailleurssociaux des collectivitéset organismesdéli-
vrant déjà dessecours d’urgencepour faire face aux besoins vitaux.Pour
que le réseau fonctionne, une charte communedevrait définir leurs
engagements visà vis du public concerné ainsi queles devoirs réciproques
entre les partenairesdu dispositif.

Il doit enfin permettrede concilier la réponsed’urgenceet le
traitementde fond des situations,en articulantle dispositif d’urgence avec
les différents fonds d’aidesociale facultative cofinancés parl’État, en
rationalisant eten simplifiant l’accès à ces fondspar la mise en place
d’un dossierunique de demande, en assumant l’unité d’instruction des
demandes parl’intermédiaire d’un secrétariatet d’une commissiond’at-
tribution uniqueet en définissant une proportionde ces fonds susceptibles
d’être utiliséeselon une procédured’urgence.

b) Le schéma d’organisation du nouveau fonds pourrait être
le suivant :

Pour l’information et l’accueil du public, un numérovert est
mis en place. Il estgéré par l’État ou par l’un despartenaires duréseau.
Les personnes et les demandessont reçuesen divers lieux par le réseau
d’accueil et de traitement d’urgence. Ceréseauconstitueen quelque sorte
le guichet uniquepour la présentation desdemandes d’aide indépendam-
ment du mécanismeau titre duquel il sera traité.

Les demandesinstruites par les points d’accueil sont adressées
au secrétariat de la mission d’urgence sociale qui, selon la taille des
départements,pourraêtredémultiplié par zones.La décision d’aide sociale
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est prisepar l’instance décisionnelleunique après examen des besoins
globaux de la personne, etpeut mobiliser simultanément les différents
moyens constitutifsdu fonds unifié d’aide sociale (voir infra).En cas
d’urgence, uneprocédure particulièrepermet d’écourter les délais de
décision.Une cellule départementalede préventions’assurede la suspen-
sionpendantce délaidesmesuresde contrainteengagéesà l’encontre des
personnes sollicitantle fonds. Elle suit avec la CAF les conditionsde
mise en oeuvredesprocédures d’acomptes, d’avances surdroits supposés,
de maintien des allocationsencasde déménagement, pour lesallocataires
du RMI.

Un fonds unifié regroupe, sansles fusionner, le fonds de
solidarité logement,les fonds eau/gaz/électricité,le fonds d’aide aux
jeunes, le fonds d’urgence sociale.Un fonds de concours autorise si
nécessaire l’abondementpar les différents acteursde l’aide socialede tel
ou tel volet du fonds unifié. La gestionde ce dernier peutêtre confiée
en tout ou en partie à l’un des financeurspar voie de convention ; une
dispositionlégislative sera nécessairepour organiserle cadre juridiqueet
financier des fonds partenariauxet faciliter et encadrerles délégationsde
gestion.

Pour poursuivreet améliorerle travail en communamorcépar
les missions d’urgence sociale,un comité de pilotage interinstitutionnel
est créé, doté d’un rôle stratégique dansl’organisation, le suivi et
l’adaptation du dispositif. Ce comitéde pilotage interinstitutionnel qui
désigneen son sein un chef de file se réunitrégulièrement,à l’initiative
du Préfet ou du Présidentdu Conseil général. Un «observatoiresocial »
associeles représentants des usagersau fonctionnementdu dispositif au
niveau départemental.

L’efficacité du réseau commande que ses différentspoints
d’entrée soient reliés par un dispositif commun de traitement de
l’information. Un attention particulièredevrait être apportéeà l’impor-
tance destâches de nature administrativequi obère la disponibilité des
travailleurssociaux. La création d’« emplois jeunes » d’assistance admi-
nistrative pourrait être une solution.Un pourcentagedescrédits du fonds
unifié devrait pouvoir êtreutilisé pour financerles chargesde fonction-
nement.

La loi devra fixer les principes d’une telleorganisation -ne
serait-ce quepour marquer l’intérêt national quis’attache à une telle
évolution. Il sera renvoyé ensuiteà des mécanismesconventionnels pour
les conditions de mise en oeuvre afin de favoriser une dynamique
partenarialenécessaire pour faire vivreun tel dispositif.

Une urgence certaine s’attache à la mise en placede ce
nouveau dispositif qui doit succéderaussi rapidement que possibleau
fonds d’urgence mis enplace en janvier dont on a vu plus haut les
dysfonctionnements ainsi que le risque d’épuisement des crédits
d’État qui en ont constitué l’alimentation principale.
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L’intervention de mécanismes généraux
de prévention dusurendettement, desexpulsions,
des coupuresd’eau, degaz, d’électricité,
de téléphone.Le droit au compte bancaire
a)Le maintien d’une vie sociale normalesupposede disposer

d’un logement, d’eauet d’électricité, depossibilités, fussent-elles réduites,
de téléphoner.La prévention du surendettement etde ses conséquences,
expulsions, saisies, coupures,devient un impératif pour éviter des
situationsde rupture socialepour les plus défavorisés.

Des mécanismes existentdéjà à cet effet. Ils méritent des
améliorations sensibles, commenous l’ont montréles cas traités parles
missions d’urgence sociale. Ces améliorations sont d’ailleursprévuesà
notre connaissance parle gouvernementdans le cadrede la préparation
de la loi de lutte conte l’exclusion sociale.Il s’agit notamment :
- d’améliorer la prise en charge desdettesde la vie courante(rééchelon-
nement surun délai portéde cinq à huit ans, possibilitéde moratoire et,
dans les casextrêmes, possibilité d’effacement desdettes) ;
- d’organiserla préventiondesexpulsionspar l’examen systématiquedu
dossier en amont du jugement et un traitement socialet financier
permettantde soutenirles ménagesde bonnefoi ;
- de regrouperles moyens desfonds de solidaritélogement et ceux de
la prévention des coupures d’eau, d’électricité,de gaz, de téléphone.
S’agissantdes coupuresd’électricitéet degaz,pour lesquellesexiste déjà
une « charte solidarité énergie »entre l’Etat et EDF/GDF, d’améliorer
sensiblementle dispositif en renforçantles moyens financiers,en mettant
en place un traitement rapidede l’urgence (dispositif d’accueiltélépho-
nique gratuit),en limitant la formule « maintien d’énergieélectricité » qui
est en fait une réduction dela puissance utiliséeà un minimum, très
critiquée par les syndicatset associationsde chômeurs.La prévention des
coupuresd’eau devrait s’appuyer surun principe explicite : aucune
personneen grande difficulté ne seraprivée de la fourniture d’eau tant
que sa situation n’aurapas étéexaminée par les organismes sociaux
compétents. Enfinles modalitésde mise en place d’un service restreint
d’accès au réseau téléphoniqueet de tarifs spécifiquespour lespersonnes
en difficulté qui tiennent comptedes règles de concurrencefixées par
l’Union européenne pour les réseauxde télécommunications esten
discussion entrele secrétariatau logementet France-Télécom.

b) Le droit au compte bancaire (1) : de nombreuses personnes
recourant aux fonds d’urgence et les associations dechômeurs ont signalé
le manque des « gestionsociale » d’un certain nombre debanques.
Nombreux sont les comptes faiblementalimentés, sans découverts, qui
sont résiliés par les banquierspour caused’insuffisancede fonds, car
estimés «non rentables ».Il s’agit de traiter, nonle problème des interdits
bancaires,mais le cas de personnes qui,ayant de faibles revenuset ne
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pouvant disposerd’un compte bancaire,doivent payerleurs engagements
de la vie courantepar des virements,dont le coût est d’autantplus
prohibitif qu’il pèsesur de petits budgets. Ilconvient d’éviteren outre
que la poste ou la caisse d’épargne deviennentles « banques des
pauvres».

S’agissant des banques,il existe une procédurede « droit au
compte » (loi de 1984), qui reste peu connueet peu utilisée,de même
qu’un texte intitulé «Charte des services bancairesde base »,élaboré par
le Comité consultatifdu Conseil nationaldu crédit, adoptéen 1992 par
l’Association française des banques. Laplupart desemployésde guichet
ne connaissentpas ces texteset les établissementsne les appliquentpas
dans leurs réseaux. Commentles demandeurs d’emploiet les titulairesde
minima sociaux pourraient-ils connaîtreleur existence ?Il serait néces-
saire de donner une information aussilarge que possible, et éventuelle-
mentde demanderà ce que dansles agences localesde l’emploi, les CAF,
les Assedic, cette information soit affichéeet que certainsagentssoient
formés (pourquoipas des permanencesen certains lieux d’employésde
la Banquede France ?)de façon à pouvoir répondreaux questions,donner
l’information, démêlerdes dossiers difficiles.

On sait par ailleurs queles chèques sansprovision ont été
dépénalisés,en échangedequoi ils sontdésormais assortisd’une pénalité
libératoire qui tombe dansles caissesde l’État. Cette dernière étaitde
120 francs par tranchede 1000 francs,la loi de finances 1998 l’a portée
à 150 francs. Ne pourrait-on instaurer une sortede franchise surles
premiers 2000ou 3000 francs, sinontotale du moins partielle,pour les
personnesen dessous d’uncertainseuil de revenu ?

B  - Une gest ion plus « sociale »
d e s prestat ions
La fragilité économiqueet sociale de certaines personnes

privées d’emploi et des titulairesde minima sociaux impliquede porter
une attention toute particulière aux situationsde rupture dans les
ressources, auxdélais de versement des prestations,au bon fonctionne-
mentdes systèmes d’avances sur droitssupposésou constatés ainsi qu’aux
risquesde réduction de revenus déjà très faibles(recouvrement d’indus,
saisies). Force estde constater qu’endépit desrecommandations constan-
tes et répétées(1), les modes de gestion des différents « blocsde
prestations sociales » restentcloisonnés, que les avances sont utilisées
avec grande parcimonie, queles changementsde situation, la mobilité
géographique d’un départementà l’autre, conduisentà de nombreuses
rupturesde droits qui mettent les allocataires dans des situations inextri-
cables.
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L’informatisation de la gestion desprestations,la crainte de
devoir procéderà des rappelsd’indus, la complexité de la réglementation
que doivent appliquerles gestionnaires des caisses constituentsansnul
doute des explications.Il demeure quele développementde la précarité
doit conduire à des changementsde pratique. Faceà des populationsen
grande détresse,les réactionsne sont pas assez rapides,la plasticité du
système est insuffisante etla seule souplesse devient alors, dans l’attente
du calcul des droits etdu versementde la prestation, les aides d’urgence,
l’action sociale facultative,les aidesdes associations caritatives.

Il s’agit donc d’un chantier prioritaire, dontles conventions
d’objectifset de gestion qui sontpassées avecles caissespour une période
de trois ans devraienttenir le plus grandcompte. Quelques orientations
peuventêtre esquissées dansle cadrede ce rapport.

L’ouverture des droits
Le fonctionnementdu fonds d’urgence socialea montré que,

pour une proportion non négligeable,les situations de détresse pouvaient
être liéesà une attente d’ouverturede droits. Des bénéficiaires potentiels
d’un minimum (RMI notamment), ayantdéposé un dossier, restent
durablement sans aucune ressourcedans l’attente d’une confirmationde
leur droit, tout au long de la duréed’instructionde leur dossier, quipeut
se prolonger plusieurs semaineset parfois plusieurs mois.

Afin d’éviter la multiplication de ce type de situations,
plusieurs propositionsd’amélioration peuvent êtreavancées :

- La lourdeurde l’instruction des dossiers concernantle RMI
et le nombrede pièces justificatives nécessaires constituent desfacteurs
de délais peu compatibles avecle caractère d’urgence que présente
généralement cette allocation.Pour réduire ces délais, deuxmesures sont
proposées. D’unepart, il est souhaitablede faire une utilisation beaucoup
plus systématique qu’actuellementde la procédure d’avance sur droits
présumés, prévue parles textes. Dèslors qu’une personne estdans une
situation qui selon toute vraisemblancelui donne droit à bénéficier du
RMI, elle devrait pouvoir bénéficier d’une avance surles sommesà
recevoir, avance récupérée ensuitepar la CAF sur les sommes dues. Une
simplification des conditions d’attribution d’une telle avance, actuellement
du ressort du Préfet, devraitêtre recherchée.D’autre part, il est proposé
que l’ouverture du droit à RMI puisse se faire, sousle contrôle des
travailleurs sociaux au contact avec lespopulations concernées,sur la
base d’un dossier provisoirement incomplet. Lespièces justificatives
manquantes pourraientêtre remplacées par desattestations sur l’honneur
des intéressés, ceux-ci s’engageantà les fournir dansun délai réduit à
fixer, sous peinede suspensionde leur allocation.

- En amont, il semble souhaitable d’anticiper davantagesur
les évolutionsde ressources afin d’éviter les délaisde vacuitéentredeux
prestations.Ainsi les Assedic connaissentla date d’échéance despresta-
tions chômage qu’elles versent à leurs allocataires.En accord avec les
intéressés,un systèmede notification des Assedicvers les CAF pourrait

La documentation Française :   1997 - début 1998 :
r .
C n
a y
h i
p r
ô f
p a

 ma
lo

eg
Cr

ce
 t

n 
y

a
 a u

r: 
G

F
u  

m  
P ,

nes
s

e
re m

u  
m e

sre
ti

urs
ne

e 
Bor

ômd
  
h,

icM
cu

r
 

in é
erg

di
 de

és
sn

rt
tc

 F
en

re e
me 

 d
e

 / s
e v

 r
t ou

p u
m m

co
s 

ar n
i e

 o
lni

 c
r 

Ma e
ama

l
p

ri  
  s

ece
so

v
vé

-T a
c e
h  

i l
é ;
a u
r t 

u so
è er

x  
s b

es :
m
m

e La
è p

-J
lr

no
bo

i



être mis enoeuvre,trois mois avantcette date d’échéance. Lesallocataires
seraient dansle même temps invités à se rapprocher desCAF pour
constituer paravanceleur dossierRMI et éviter tout retardà l’ouverture
du droit.

- Un allocatairedu RMI qui déménagesubit actuellementdes
retards entrela clôture de son dossier dansla CAF dont il ressortissaitet
l’ouverture d’un nouveaudossierdans la CAF qui l’accueille. Il pourrait
être posé comme principeque la CAF initiale continue à payer le RMI
jusqu’à ce qu’elleait la notification quela nouvelleCAF a pris en charge
la personne concernée, afin d’évitertout retard. Un dispositif de même
type pourrait être misen place au niveau desAssedic.

La gestion des indus etla saisie desminima
Le recouvrement des indus etla saisie des minima sociaux

constituentpour les allocataires deux points sensibles, qui conduisentà
réduire un revenu disponible déjàfaible.

Environ 5 % des allocations RMI verséesfont l’objet d’une
telle retenue.Les règles applicablessont différentesselon le minimum
concerné :
- le RMI peut faire l’objet de recouvrementsà hauteur de 20 % de
l’allocation versée ;
- les CAF appliquaient la même règle pour l’AAH et l’API. La loi du
25 juillet 1994a poséle principe d’unerécupérationdesindusen fonction
des capacités financières des débiteurs, afinde garantir une meilleure
équité et une amélioration globaledu recouvrement. Les textesd’appli-
cation n’ont malheureusementpasété adoptéset cette loi n’est pasentrée
en application. Aujourd’hui, misà part le cas du RMI, il n’existe donc
pas de base légale fixant le niveau des retenueset la situation est très
variable selonles CAF. Dans certainscas, la retenue peut s’éleverà 60
ou 70 %de la prestation ;
- pour l’ASS, le recouvrement est organisépar une circulairede l’Unedic
de 1990. Celle-ci prévoit l’organisationde phases de recouvrement
amiable, précontentieuseet contentieuse dans des conditions quiapparais-
sent satisfaisantes. Les retenues surles allocationsdues au débiteurne
sont possiblesqu’avec l’accord écrit de celui-ci. Cependantla circulaire
n’établit pas debarème de recouvrement spécifique, se bornantà faire
référenceà la quotité saisissable.

L’adoption des textes d’applicationde la loi de 1994 est
indispensable.La CNAF a élaboré à cet égard unepropositionde barème
individualisé, prenanten comptela situation familiale, lescharges de loyer
et le revenu des allocataires,qui a pour objectif de concilierefficacité du
recouvrementet justice sociale.Face à la situation de vide juridique
actuelle,il convient d’adoptertrès rapidementce texte, outout autre projet
de portée similaire. L’État pourrait également inviter lespartenaires
sociauxà s’en inspirer dansleur pratiquede recouvrement d’indus pour
les allocations chômage.
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Pour ce quiconcernela saisiedes prestations, plusieurs cas
sont à distinguer :
- le RMI est insaisissable et incessible. Celane couvre cependant que
l’allocation différentielle elle-même. Sile revenu d’unallocatairedu RMI
est constitué pour partiede prestations familiales,pour partiede revenus
salariéset pour partie d’une allocation différentiellede RMI, seule cette
dernière est totalement insaisissable,les autres fractionsde revenusuivant
leurs règlespropres ;
- les prestationsà caractère alimentaire (notamment prestations familia-
les, AAH, API) ne sont saisissables que dansl’hypothèse de dettes
alimentaires. Dansles faits, cela concerne essentiellementles dettesde
cantine scolaire etles dettes hospitalières ;
- pour les salaires etrevenus assimilés (indemnités chômage, pensions
de retraite),la loi du 9 juillet 1991 a fixé le principe d’un minimum
absolument insaisissable,égal au montant du RMI pour une personne
isolée.

Ce dispositifne paraît pas totalement cohérent. Le cantonne-
ment de la saisieà un niveau égal au RMI pour un isolé ne permet pas
de prendreen comptela structuredu foyer et les charges familiales.Les
prestations familialespeuvent être saisiessans limite en cas de dette
alimentaire, notammentpour les cantines scolaires.Par ailleurs, l’insai-
sissabilité de la seule allocation différentielle pourle RMI fait que
l’allocataire disposantd’un revenu propre et d’un complémentde RMI
est désavantagépar rapportà celui ne disposant quedu seul RMI et qu’un
foyer peut se retrouveravec un revenu disponible final très inférieurau
RMI.

Une améliorationdu dispositif d’ensemble pourrait donc être
suggérée, quiconsisterait,pour lespersonnes disposantde minima sociaux
ou de très faibles revenus,à établir par voie législativeun barème des
quotités saisissablesen fonction de leur capacité contributive, laissant
danstous les cas un minimum de revenu disponible,du même type que
celui établi par la CNAF pour le recouvrementdes indus.

C - Institutions en charge
du service public de l’emploi, accuei l ,
droits des usagers
Deux orientations paraissentà cet égard importantes.

Nécessité de porter remède àla dispersion
des institutions duservicepublic de l’emploi,
et à l’insuffisance de ses moyens
Les organismesen charge de l’accueil, de l’information, de

l’indemnisation,de la formation etdu placement des demandeurs d’emploi
sont caractérisésen France parleur émiettementet leur dispersion,qui
sont dûsaux circonstancesde la création de l’ANPE en 1967 sur un
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créneaud’intervention assez restreint (excluantla formation, l’indemni-
sation traitée parle régime paritaire créé en 1958, et une partie
conséquentedes aides à l’emploi verséesde fait sousl’égidedesdirections
départementalesdu travail, de l’emploi et de la formation professionnelle).
À diverses reprises, des projets d’unification oude rapprochement ont été
élaboréset ont fait l’objet de négociations assez pousséesde la part des
gouvernements successifs. Cesprojets ont toujours échoué. L’éclatement
des institutions, qui demeurebeaucoup plus marquéen France quedans
la majeure partie des pays étrangers, n’estpas exempt d’inconvénients
pour les demandeurs d’emploi, contraintsà des démarches nombreuses,
même si celles-ci ont été notablement simplifiéespar les rapprochements
intervenus entre l’ANPE et l’Unedic, s’agissant notammentdu transfert
d’inscription.

Par ailleurs, lesmoyens desinstitutionsen chargede l’emploi
ont été de longuedate négligés dans notrepays,pour desraisons quine
sont pas facilesà identifier. On peut évoquer sansdoute un certain
« mépris del’intendance » et aussi un sentimentassez fortement ancré
que les institutions qui «gèrent « le chômage n’ont guère d’utilité en
elles-mêmes, puisqu’aussibien «ellesne créent pasd’emploi ». On oublie
de la sorte l’importance que peut représenterpour une personneà la
recherche d’un emploi l’écoute, l’accueil,la disponibilité aubon moment
d’une information adaptée,la connaissancedu marchéde l’emploi, même
si toutesles catégoriesde publics n’ont pasbesoinet ne demandent pas
d’actions d’accompagnement,de conseil et d’orientation.

Les comparaisons internationalesdont on disposeen matière
d’effectifs présentsdans les servicesde l’emploi de divers payssont à
cet égard éloquentes. D’après des ratios établis par l’OCDEen 1995,le
nombre de demandeurs d’emploi paragent desservices de placement et
de conseil était de 52 en Suède,90 en Allemagne et au Royaume-Uni,
180 en France. Comment s’étonner que, d’aprèsles enquêtes menées
auprès des demandeurs d’emploi, 57 % des demandeurs de longue durée
aient déclaréne pas avoireu d’entretien de plus de dix minutes avec
l’Agence ; 29 %déclaraient mêmene pas en avoireu du tout depuis leur
première inscription. Quantaux demandeurs inscrits depuis moinsd’un
an, prèsde la moitié déclaraientne jamais avoireu d’entretien.

La limitation des effectifsrend en effet beaucoup plusaiguë
que dans d’autres paysla « tension » quiexiste danstout service de
placement entre lestâches - indispensables -de collecte des offres
d’emploi et celles deréception desdemandeurs.Le deuxièmecontrat de
progrèsqu’avait passé l’ANPE avecl’État fixait comme enjeumajeur le
développement dela capacité de l’Agence d’agirplus vigoureusement et
directementavec lesentreprises,préalable jugé commele plus sûr moyen
d’apporterune plus grande qualitéde service.Pari atteintpour lesoffres,
mais qui n’a en aucune façon eu pourcorollaire naturel un meilleur
traitement dela demande pour les catégories dedemandeurs d’emploi,
notamment les chômeurs de longuedurée, pour lesquels lesengagements
n’ont pas été tenus.
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Au plan de la coordination ou de la fusion des institutions,
plutôt que de reformuler des projetsqui ont été en permanence rejetés,
on est conduità reprendre deux typesde propositions : la première est
celle d’un partenariat plusefficaceet mieux centré avecles organismes
qui ont en chargedes missionsde réceptionet d’aide au placement des
demandeurs d’emploi.Faceau foisonnement d’initiativeset à la dispersion
institutionnelle certaine quicaractérise les services aux demandeurs
d’emploi, il est nécessaire que l’Agence joueun rôle de coordinationet
d’orientation reconnu,afin de constituer le coeur d’un réseauassociant
l’ensemble des intervenants. Une autreorientation reprend des proposi-
tions évoquées parles associationsde chômeurs, tiréesd’un rapportdéjà
anciendu Conseiléconomique etsocial : la recherchede lieux d’implan-
tation communs, quipourraient s’intituler des « maisons del’emploi » et
qui partiraient d’une dynamiquelocale qu’au demeurantla miseen place
de comités d’usagers auprèsdes agences localesde l’emploi pourrait
impulser.

Sur le plan des moyens, une occasion importante se présente
en lien avec les engagementspris par les pays européensau sommetde
Luxembourg,tenu en 1997et initié par la France. Les engagements pris
à Luxembourg sonten effet les suivants :
- offrir un nouveaudépart à tout jeune avantqu’il n’atteigne six mois
de chômage, sous formede formation, de reconversion, d’expérience
professionnelle,d’emploi ou de tout autre mesure propreà favoriser son
insertion professionnelle ;
- offrir un nouveau départaux chômeurs adultes avantqu’ils n’atteignent
douze mois de chômage,sous forme de formation, de reconversion,
d’expérience professionnelle,d’emploi ou de tout autre mesure propreà
favoriser leur insertion professionnelle ou, plus généralement,par un
accompagnementindividuel d’orientation professionnelle.

Ces engagements constituentpour la France,en l’état actuel
des moyensdu servicede l’emploi, un enjeu considérable qui exige une
mise à niveau progressive deseffectifs comme desméthodesde travail
dans le prochain contrat de progrès que l’État doitpasser avec l’ANPE
pour la période 1999-2001.

Les droits desusagers
Un ensemble d’améliorationsde la vie et des droits au

quotidien devrait être mis au programmede discussions tant dans les
agence localesde l’emploi qu’au niveau national.

Il s’agit d’abord d’améliorations à caractère matérielou
d’appui pour certaines catégoriesde demandeursd’emploi : mise à
disposition dupublic de fax, de téléphones, dela presse contenant les
offres d’emploi, modernisationdu parc de photocopieurs, aideà certains
demandeurspour l’acheminementde leur courrier par l’ANPE (CV et
lettre aux employeurs) ; ouvertureplus largeet plus souple des aidesà la
mobilité géographiquepour la recherche d’emploi ;mise en place de
« médiateurs » ayantpour mission de prévenir et dissiper les incompré-
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hensions,de résoudre divers problèmes d’aide sociale,administrative,
économique; aménagementdes locaux, notammentpour faciliter la
confidentialitédes entretiens ; accueil plus « actif », animationdes zones
de libre accèsaux offres par un conseiller de l’ANPE allant au-devant
des questions des usagers ; développement,à l’aide d’associations profes-
sionnelles,ou de retraités,ou autres, des opérationsde parrainage auprès
des employeursdes demandeurs d’emploien grande difficulté...

Les comités d’usagers quidoivent se mettreen place auprès
des agences localeset des centresAFPA serontun bon vecteur pourla
définition de ces améliorations concrètes. Encore faut-ilqu’une enveloppe
financière soit prévueà cet effet dans le prochain contrat de progrès de
l’Agence.

Un deuxièmetype d’améliorations, fortement demandé par les
syndicatset associationsde chômeurs,a trait à la définition et au respect
d’un certain nombrede droits. Les chômeurs revendiquent d’être traités
en usagers d’un service public, disposantde droits au lieu d’être placés
en situation de « solliciteurs » :la transparence des décisions,l’instaura-
tion de voies de recours, notamment pour les radiations,la nécessitéd’un
avertissementaux demandeursavant la radiation, la définition d’un droit
à l’accompagnement pour lesrecours et les démarchesdifficiles. À cet
égard,les servicesde contrôlede la recherche d’emploi fonctionnantdans
les directions départementales du travail, de l’emploi et dela formation
professionnelle ont été sévèrement critiqués parles collectifs de chômeurs.

Je ne crois pas que l’on puisse remettreen cause ni la
légitimité de l’action consistantà vérifier quetel ou tel bénéficiaired’une
indemnisation remplit bienles conditions quien justifient l’attribution, ni
la nécessité pour lesservicesde prévenir et de sanctionner les abus
manifestes ou les fraudes lorsqu’ilssont avérés. Pourautant, leurs
modalités pratiquesde fonctionnementqui varient sensiblement d’un
départementà l’autre devraient être harmonisées dans deuxdomainesau
moins :
- celui des sanctions susceptibles d’êtreprises pour «insuffisancede la
recherche d’emploi » : l’avertissement préalable devrait systématiquement
précédertoute autre sanction comportant des incidences financières ;
- celui du traitement des recourscontre lesdécisionsde radiation. Il ne
serait sansdoute pas inutile d’harmoniser les pratiques à partirde
principes d’équité etde transparence tels que l’inapplicabilité des déci-
sionsde santionne mentionnant pas les voiesde recoursou la notification
des possibilités d’être entendu parla commissionde recours et d’être
accompagnéen la circonstancede toute personnede son choix.

Au-delà des relationsentre usagerset institutions du service
public de l’emploi, ces programmes d’amélioration concrètede la vie des
demandeurs d’emploi mériteraientde faire l’objet de travaux au niveau
national, dansle cadredu Commissariat généraldu Plan parexemple,à
l’image de ce qui s’était passéil y a maintenantune dizaine d’années
avec le rapport de Jean-Baptistede Foucauld sur « l’améliorationde la
vie quotidienne des demandeurs d’emploi».
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Car, s’il est bien une conviction queje me suis forgéedurant
les quelques semainesde cette difficile mission, c’estqu’au-delà des
mesures quele gouvernement pourra prendreà court et moyen termes,
notamment dansle cadrede la loi contre l’exclusion,les discussionssur
le fond doivent être poursuivies. Qu’il s’agissede l’avenir de notre
système d’indemnisationdu chômage, de la fusion des minima, de
l’instaurationéventuelle d’une allocation universelle,de l’avenir de notre
État Providence,la société française,et particulièrementceux qui subis-
sent les conséquencesde la modernisation accéléréede notre pays, de ses
conditionsd’insertion dansun contexte technologiqueet international tout
à fait nouveau,a un besoin impérieux de débatset de perspectives.

Les partenaires sociaux,les associationsde chômeurs, les
citoyens de ce pays n’ont en aucunefaçon besoin d’une « madame
chômage», façon dont on a qualifié - un peu rapidement -la mission
que m’avait confiéele Premier ministre. Ils ont besoindepouvoir débattre
et surtout de retrouverdes perspectives faceà la situation prolongéede
chômage quiaprofondément déstabiliséla cohésionsocialede notre pays.
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